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*!. 
Au moment où les Représentants du 

« 

peuple s'occupent d'organiser la Républi- 
que, il nous a paru utile de réunir les di- 
verses Constitutions républicaines procla- 
mées en France. 



Ce n'est pas seulement pour les soumet- 
tre une fois de plus à l'examen de nos lec- 



ÉTABLISSEMENT 

DU GOUVERNEfflEHT RÉPUBLICAIN. 

Coostitation de i793. 



AOTfi COMSTXTUTIOMNBI. 

PR&CiDB 

DE U DÉaiRÂTlOX DES DROITS DR L'flOHR ET DO CITOTRIT, 

Présenté aa Peuple Français 

par la Convention nationale, le 24 Juin 1793, 

Tan II de la RépiiJ>Iiqae. 



Déclaration des Droits de l'Hoima et ia Citoyen. 

Le peuple Français, convaincu que l'oubli et le mé- 
pris des droits naturels de l'homme sont les seules 
causes des malheurs du monde, a résolu d'exposer, 
dans une déclaration solennelle, ces droits sacrés et 
inaliénables, afin que tous les citoyens, pouvant com- 
parer sans cesse les actes du gouvernement avec le 
but de toute institution sociale, ne se laissent jamais 
opprimer et avilir par la tyrannie ; afin que le peuple 
ait toujours devant les yeux les bases de sa liberté et 
Je son bonheur, le magistrat la règle de ses devoirs, 
ie législateur l'objet de sa mission. 

En conséquence, il proclame, en présence de l'Être 
suprême, la déclaration suivante des açoU&^«fe.M'^s8«s»su 
•ît du citoyen. 



Art. ]•'. Le but de la sociélé«slle bonlieur « 

tf ^uvernemenlegliiislilaépDurBaranlirârbi 
we la jouissance de ses droits naturels el impresci 

% Ces droits sonl l'égalité, la liberté, la siiretf 
propriété. 

3. Tous les bommes soûl égaux par la nahirc 
vaut la loi '. 

4. La loi est l'eipreasioit libre et aolcnueUe d 
volonté gânfralp; èi\e, es,l la mflme pour tous, 
ou'efle protège, soit qu'elle punisse ; elle ne peut 

— ir nue te qui est juste et 
utQéfendr ' '- 

■ C'est là une proprailifln Isasse, i 
Que les hummei lolenl éKaiix devant 
Hais dire qii'Its sonl ÙKaui par lu na 
lupériorilé de l'inle]li|;eDce, de l'sclivi 
dos droilMdc l'bommo, (|ui précédait la Coiisliiuiian de 
nai. «tait plus Juste : elle portail ; art. i» : Les liomma 
HuUiBnf cl ileiaeiireni libret et itiaax en ifm». —Celle 
posiërienre, di ' ' ' 



quand elle a dit, art. 3 : «L'cgali 
lit yu'ella punisse. — 



lïoj. ousurpli 



soit qu'elle prolixe, 

'""Tiei aucune drs- 

té de pouvuirs. * 



- dcrniirc dfaposllion n'est qu'an 
'nt, elle serait iufiiiimenl dancerei 
n effet, woB le pi'éleite qu'une loi e: 



pn'sentanlsdetauie la nation, elle sera présomce . 
|usLc et ronforme aux inlcrtts du pays, el pi 
n'aura le droit de se faire l'orRane des inlénïts ili 



5. TouB les citoyens sont Clément BdiDiBBibles 
auiemploia palilics. Leapeuplcsliltres ne connaissent 
d'autres laoiih lia yréférence, Asat leurs Ëlecliona, 
4M les verua et )n uIddIs. 

6, Lïliberlâ est le [touvoirqui appardeut ï rtiom- 
, . me de Taire toul ce qui ne ouH pas aui droils il a«~ 
I trui : elle a pour prini'ipe ta nalurc; pour rtigle, la 
I JBSliM-, pour sauvés*r(lf . lit lai. Sa limile morale est 

dans OjllB maxime : As faii pas à wn a»lra es qv^ tu 
h « MMtucfKugui M Sfiit faU'. 

7. Le droit de manifesler sa pensée el U3 opiniona, 
soit par la voie de lu presse, suit de luute autre n».- 
uitre. la droit de s'assembler paisiblement, le libre 
•tercice des eulles, ne peuvent èlre Interdits. 

La Di'eessité d'énonceF ses droits suppose ou la 
prèseoi'e ou le souvenir récent ilu despatisme *, 

8, L» careié ciinsjsle dws la protection accordée par 
la société à diai'uii de ses niembri>B, puur ta couser- 
vatiuu de sa personne, de ses droits el de ses pro- 
priWs ». 

■ VHpoBiiion admirable pat su précision, par sa Justice 
atpsrtesrons^quenres. —Il imi-orle qu'elle inil dans 
notre noatellH CaQBU'tutlDn,pDure>|ilii|iii'r t'arlïfle 3i ci- 
après, qui adnel, encerlains eut, flnsurreciion comme 

■ Jl est BTident, en cffel, que l'énoncé des drolli du 
cttojen, dans an temps oà lis ne sent pins eantestês, 
poDrrsil bien sOiiYent ij^gnlser des arriére-pensées d'a- 
narchio. entraver le pomoir, rainer te crédit, et nuire 
■n bien-être de loua. — tl est ir^K-imporiunL que la Con- 
tliluiion disliORoe le droil de s'associer cl celui de coa- 

' Lipiopriéléestlonjaitrs le Irnitda travail. Benscer 



U. La loi doit protéger li liberté publique el 
vidueile contre l'oppression de ceux qui gonve 

10. Kul ne doit âtre aïcasé, arrêté, ni délem 
dans les cas déleriDinéa par la loi et selon les S 
qu'elle a prescrile«. Tout citoyen appelé ou sai 
l'autorité de la loi. doit obéir à Vinatanl: il m 
coupable par la réilstauce. 

11. Tout aitee»ereé contre un honiioehors i) 
et sans les formes que la loi délennine, c£t arbi 
et tyranniquej celui contre lejpiel on voudrait 
euter par la violence, a le droit de le repousser 

12. Ceux qui sollicileraienl, expédieraient, : 
raient, exécuteraient ou feraient exécuter des 
arbitraires, sont coupables et doivent être pun 

13. Tout homme étant présumé innocent ju si] 
qu'il ail été déclaré coupable, s'il est jugé indi 
sable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait p: 
cessaire pour s'asaurer de sa personne doit éli 
vfercmenl réprimée par la loi . 

14. Kul ne doit être jugé el jiuni qu'aprbs 
été entendu ou légalement appelé, et qu'en 
d'une loi promulguée aiitérieuremeut au délit, 
qui punirait des délits commis avant qu'elle e 
serait une tyrannie; l'elTel rétroactif donné i 

15. La loi ne doit décerner que des peines si 

ble alleinle ii l'ordrepublLC. La menace seule suril 

■ Renverquez qu'il ne s'agil p»» ici d'un vice de 
prapremenl dit. C'eil contre les acies laits au mêpr 
* '-"-iineHe», c — ' " '- 



menE et évidemment nécessaires : les peines doivent 
Stre proportionnées au délit et utiles à la sDCiété. 

16. Le droit de propriété est celui qui «ppartieni à 
tout citoyen, de jouir et lif disposer à-son gré de ses 
biens, de ses revenus, du fruit de sou travail et do 
son industrie. 

i7. Nul genre de travail, de culture, de commerce, 
ne peut ttre interdit a l'industrie ilea citoyens '. 

18. Tout homme peut engager ses lervices, son 
temps; mais il ne peut ae vendre ni être vendu : sa 
personne n'est pas une propriété aliénable. La loi 
ne connaît poiot de domesticité; il ne peut exister 
nu'unengagemcntdu soins et de reconoaisaani^e entre 
I homme qui travaille et celui nui l'emploie*. 

19. Nul ne peut être privé de la moindre portion 
de sa propriété, sane son eoneentement, si ce n'est 
lorsque la nécessité publique, légaieinent consultée, 
l'exige, et sous la condition d'une juale et préalable 
indemnité '. 

20. Nulle contribution ne peut être établie que pour 

' Saur cependant tes lois leittielives dans l'intérCt de 
la sOretê des cilojens en pailicaller, ou île l'ordre public 
i_j_.i "■-,1 gBolemepl ce principede liberté et d'é- 



e croient pas ceux uni 
woetameni ia aispoaiiiDn ci-uessus. il eu noloîTe que 
n. les répnUlealni, qui. depuis trois mois, se sont em- 

Ïré) de sonplnense) demeures, ont doublé le nombre 
ienrs domeitlqaes. La domesticité eiisle donc : quel 



-- - „--t perlent i re nenrc d'i 
rïiees.(Voyei,i cBl^Kafd, l'art, i 
-"—'■- — ■ a précédé la Consllli 



l'omUè gÉBérale. Tous les '^'«ïtîVîfÎd2ia 
cuurir i VéWWisaeiDen» îles ^nïTibiihoe»- "^^^l^a 
vdUer l'emploi M d« s'en taire rCTdrt "'"P^r-- ^ 

31, Les MoralB public» sont un6 lleVl* *"^^>^.] 
aociétfe doil la subiisWnce au* cilo^coB tnsVû ^^BreoS 
soit pn leur procaranl du travail, ïoiV eo v&Vi ~Yam le: 
moTEDS d'ailsIer il ceux qui soûl liors â'È\.a\ d&tra^ 
ïaillei- '. 

S3. L'instTDCtioii est le besoin de tous. La société 
doit favoriser do loul son pouvoir les progrés de 1^ 
raiaon ])ubliqUB, et mettre l'instruction à pol'tée de 
tous les eiloyens, 

23. La garantie sociale consiste dans l'attlon de 
tous, pour 39sarer ï chacun la Jouissance el la con- 
servation de ses droits : celle garantie repose snr la 
Bouverainetè Dationaie. 

S't. Elle ne peut exister, si les limites des fonctions 
publiques ne sont pas cltiiremenl d^terminèvs par la 
lui, et si la respQiisâbiUl^ de tons les fo actionna ires 
' n'eslpis aseoréc. 

25. La souveraineté réside dans le peuple'; elle est 
une, indivisible, imprescriptible et inaliénable. 



pour on enip«!(ber la slrielo abservalioii. Abusant de celle 
disposiliou, on avonlu onfiniser la travail manuel, et 
l'on â dè<ori!anisA l'indutlrie, le travail ; on a écrasé le 
jiavs el les parlirnliers ; on a tari la lonrre des «^ernurt 

la plus dépleritblo <DSisUini'e, mairie lous les avenisse- 
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26. Âi|ca|ie portion flu peuple ne p^t exercer la 
puissance du pieuple entier, mais chaque section du 
souverain, assemblée, doit jouir du droit d'exprimer 
sa volonté avec une entière liberté. 

27. Que tout individu qui usurperait la souveraineté 
soit à l'instant mis à mort par les hommes libres. 

28. Un peuple a toujours le droit de revoir, de ré- 
former et de changer sa constitution ^ . Une génération 
ne peut assujettir à ses lois les générations futures. 

29. Chaque citoyen a un droit égal de concourir à la 
formation de la loi et à la nomination de ses man- 
dataires ou de ses agents. 

50. Les fonctions publiques sont essentiellement 
temporaires ; elles ne peuvent être considérées comme 
des distinctions, ni comme des récompenses, mais 
comme des devoirs •. 

51 . Les délits des mandataires du peuple et de ses 
agents ne doivent jamais être impunis. Nul n'a le 
droit de se prétendre plus inviolable que les autres 
citoyens. 

52. Le droit de présenter des pétitions aux déposi- 
taires de l'autorité publique ne peut, en aucun cas, 
être interdit, suspendu ni limité. 

poser, ce qu'ils appellent le peuple à la bourgeoisie. 
Aujourd'hui nous sommes tou.s peuple^ et nous ne con- 
naissons plus dé classes différenles en droits ni en de- 
TOirs. (Voy. l'art. 7 de laConsUtulion, qui suit la présente 
Béclaralion.) 

' Pourvu qu'il n'en abuse pas. Il n'est pas de plus 
grand obstacle à l'ordre public et à la connance que la 
mobilité dans les institutions. Espérons que cetie fois 
1* Assemblée nationale nous donnera une Constitution 
pour longtemps. 

' Et comme des droits, lorsque l'exercice du <k<\>». 
se trouve réclamé par la necessile d'^w«iûi^vt^«s&.^'«s^'s«^' 




6. L'eiercioé des droH» de citoyen est suspendu, 
Parl'éWtd'awusatîon; j 
Far un jugement de rontumace, tant qne le juge-q 

ment n'est point anéanti. j 

De la MDTBralaelé du Peuple. , ■ 

7. Le peuple aouverain eal rimivera»lilé des ttA 
toyens frauçaifl '. '( 

'8. Il numme imiDÉdialcraent ses dépul^- 
9- Il d(- 



10. Il délibère sur les lois' 








Des AsMmbléeK primaires. 




11. Les assemblées prim; 
citoyens domiciliés depuis 

'^îal'Elles sont composées <1 
moins, de six eenis au plus, ; 


si\ mois dans chaque 
le deux cents filoyens au 


' Voy. r.rt. 
dcjdroindel; 


Sèzs 


1,1 DÉclar, 
flin pain 


alion <(u 
ri'ue une 


i précède 

ninallon. 
: par-ille 



,. r objet dL , „...,,.. , 

d'afliiibtir l'ariinn du pournir. Hais nommer ainsi les 
iaets noDS parali le plan déplora lik> ahas do l'étecLion, si 
cellc-ri n'est uns rétvrvi^ A unlri>s-pelll nombre, et«l eltc 
n'est pas baaèe sur on rnnr^un pulilin. Uii pareil mo<le 
de nominalioD donne, dons les prtlies loralités, un bre- 
TSl de supériorité 1 celui qui a le plus de frères, de eou- 

' Celte délibèralion est presque impossible dans la nra- 
lignei aassi y a-l-on rcnoocé dans les Conslitutiont 
/wsMr/eans.—le peaple peot mieux emploier sou temps 



De l'état de* CltOTr>a- 

i. Tout bomme né et domicilié en Frnni.'e, Agé de 
vingl-ua ans accomplis; 

Tout étranger agà Je vingt-un ans sccomplia, qui, 
domicilié en Frani^e depuis nne année, 

ï vil de son Inivaii, 

Ou acquiert une propriété, 

On épouse aoe Frantaise , 

Ou adopte on entint, 

On naurril us vieillard ; 

Tout étranger enfin, (jui aéra Jugé par le Corps li'- 
gîalatit avoir bien mérilt de l'hunianitc, 

Eal admis ï l'exercice des droits de citoyen fran- 

5. L'exercice des droits de citoyen se perd, 

Par la naturalisation en pays étranger ; 

Par l'acceptation de fondions ou faveurs émanéeii 
d'un gouvernement non populaire '; 

Par la condamnation à des peines infamantes ou 
Uniclives, jusqu'à réhabililalion. 



■ Il importe de faire diiparallre la différ 
Ut lea arU 9 et 3, an SDjel ûea diviiious adminislralivea. 
On pourraii, pour l'i:icrciro de la (ouveraineW, comme 
goar l'adminisirsiian tl pour la justice, diviser le? dépar- 



tnU popnlalrei empruntent i ta France de> militaires, 
I iDgénïeuri. des professeurs el des apéclaliléi de lonL 
ire, pour 'ppntler dans leurs EUlsiiueli{ues-uDi dx« 
nfalti de la ciT<li»UQB. t,1oi.\«V. VI teWi&fc'i«^ 



ft5l 



OH vole eMre les deux cilo;ensq«'«''' fÈuni '*^ ^ 
lie ïoii. , , 

21, Kn cas d'égalité deioiï, le p\u& ije » ']^ pté- 
téreace, aoit pour èlre balloltè, suit piiUT toe e*H. En 
caa d'âKalilË d'âge, le sort dâcide. 

28. Tuul Fcanfais exerçant les droits de citoyen, 
eslèllgible dausl'éMnduede la RÉpubli^e. 

39. Chaque député appiirtienl 11 la nation ( 

30. En cas de non-acteplation . démissi . 
chéance uu mort d'uu député , ou de double nomini-'! 
tion, il est pourvu ii son remplacement par les asseofi^ 
blées primaires qui l'ont nommé. 

51. Un député qui a donné aa démiastan ne petlti 
quitter son poste qu'uprës l'admlsRlon de son «uci^ 

32. Le peuple Français s'assemble, Ioub les ans, la. 
premier mai, pour les éledioasV 

53, Il y procède, quel que soit le nombre des ci- 
loyens ayant droit d'y voter. 

54. Les assemblées primaires se forment extraor- 
dinairement, sur la demande du cinquiiime des ci- 
toyeus qui onl droil d'y voler'. 

■ Un renounllcmenl annuel nous parsK nnisibJe t 
l'ordceiil enlreiienl l'aRiUlion , l'esprit d'intri);ue, l'am- 
bilion; el, par cela même, il renomelle irop sunvenl li-i 
défiances et les crises commerriales. — Un Iton député, 
d'ailleurs, anraii de la peine î se charger d'un mandat 
qui devrait eipirer dans un an, elqul.en lui donnant de 
.^:.i.i>i .„,hgn-:,e .1.. ..n„,.,.i 1.» In. i^isscrail ul Ic lempa 



' Ces délibéralioas eiiraordin. 



^ as. La Donvscttion se bit , en ce eu , par la mu- 
tidpàllté du lieu ordinaire du raBsemblumcnt. 
36. Ces assemblées eilraordinaircs ne liéliLéruiit 

S'aulant que la muilié, plus un, ilea titoyens qui uul 
oil d'y valer, sont présenta, 

j Bea Auemblëes éle«lar>leH. 

I 37. Les citoyens réunis en aiaembléea primaires 
nomment : un Électeur a raiaon de 200 citoyens, prc- 
wntsounon; deux depuis 301 juaqu'i 400; trois de- 
puis 501 jusqu'à 600. 

Zé. La tenue des assemblées électorales et le mode 
des élecUons sont les mêmes que dans les asanmblées 
primaires. 

Du Corp* léstelMir. 

39. LeCorps législatif est UD, indivisible et perma- 
sent. 

40. Sa session est d'un an. 

41. Il se réunit iel"juUlet. 

42. L'Assemblée nationale oe peut se constituer si 

^è^e n'est composée au moins de la moitié des députés, 
vlnanu- 
43. Les députés ne peutenl Sire rechercbéa, accu- 
sés ni jugés, en aucun temps, pourles opinions qu'ils 
ont énoncées dans le sein du Corps législatif. 



Kus est si inipsllealo cl ■ 
danner. Il n J ouraii pas 

d'alluijue conirH la Kepiibli 
neronl les re|>[ésen(ant'. 



ies. 

». Les proces-verbaux de ses séances soi 

'. Elle ne peut délibérer si elle n'est corn 

: cents membres au moins. 

l. Elle ne peut refuser la parole à ses n: 

i Tordre où ils l'ont réclamée. 

). Elle délibbre à la majorité des préseï 

). Cinquante membres ont le droit d'exi 

nominal. 

1 . Elle a le droit de censure sur la condu 
ibres dans son sein. 

2. La police lui appartient dans le lie 
ices, et dans l'enceinte extérieure qu'elle 
ée. 

IBefl ffonetlonfl du Corps législati 

5. Le Corps législatif propose des lois ', et 
rets»». 
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54. Sont coraprU sous le nom Rtnéral de loi *, lei 
actes du Carpa lËgblalit, concemaDt ; 

La légidation cItUo el iriminclle ; 

L'adiniiitslralion générale des revenus et îles dé- 
penses ordinaires de la République* 

l«s domaines nationaux; 

Le titre, le poiili, l'empreinte el la (li^aoïui nation 
des monnaies; 

La nalure, le montaDt et la perception des coiiiri- 
bottons; 

La déclaration de ^erre; 

Toute BOHvelle distribution générale du lerriloiru 
trançais; 

L'insiruclion piililique; 

Les honneurs publics i la mémoire des grands 
hommes. 

SB. Sont dési)!n<''s sous le nom parlieutier de ddçrtt, 
lea actes du Corps légiglallf, concernant', 

eiéjplK agi sera ronslïtuC par l'Aslemblée nationale. 
(Toï.tanoles8iïiinlc.) 

du moins, coninriée peteetiu! se pralique tous IM jours. 
" --■ ■ -Tiru» qni se rapponeot am msiiéres 

cnUitro el clv délail, renlrenl dîna les 



Isque leponiolrlégislalli 




iS. Ouamnlejoursïprlisl'ïriïoiilBlaloîprop'jai'*, 
(lanH U moilié des déparlemt^nis , plus an, le 
iémctlcs assemblées prnnaîrea de chacun d'eu, 
iilléretDeal farraiea . n'a paa réclamé, le projet est 
eplé i!t devient loi'. 

Kl. S'il y a rétlaiORtion. le Corps législatir ïonvo- 
* les assemblées primaires. 

Ue rintllulé dea I.oIh cl de* Dën-cU. 

il. Les lois, les décrets, les jugemenls et tous les 
fs publics sont intitulés : Au nom du pmiplâ Fran- 
», ran,... de la République française. 
ma VasHill eiéenlir. 



Nous rappi^lonsla note dis r3rlîrleJ3ri-(le9iui,elnaus 

au peuple loi-mérne. Do appeler sa peuple pour an 
iB peuHe proDoneerqne pour des meneurs qui s'or- 



Ce mode de di^li'gsilon do pouioir eiéculit lead à ié- 
re Vanité ROUoeroemBadle. Au muindre conDii liai 
«lilll sur une i|uesUaa urgente, l'ansrthie l'Inlradalt 
s le pouvoir. Or. (ulenms ob nom liions, dans ceiio 
e incessante d'idées, d'eghiri s, de besoins el d'inléréis. 
oporle es^enliellRmenl d'empêcher 1o d^birement et 
ne l'hésilatioii. Il Fini, autant que possible, l'uniiâ 
s le pouvoir MtCBlif, el i')\teQ,Vt\w ^»\wiï"*««> 



1 
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in candidfll. Le Corps li'giBtatif choisit aurj 
crak ]ci inp,rnbre3 ilu Conseil. j 
est r«nouv<^16, pur moitié, k chique léeNB 
is les derniers mois de sa session. ^ 
B Coniieil oat ohsi^b de la direction el At4 
ace de radmlnialratton générale; il ne HÉ 
:d exécution dt^ loi» et dee décrets ilu C^ 

noraiDc, hors de son sein, les agents en cb 
iniBlration gêm-rale de la Républiqoe- 
! Corps législalif détermine le nombre el K 
s de ces agents. i 
a agents ne forment nninlun Conseil ; ihati 

sans rapporlsimmi^di^ilsenlreeiis; ils n'eïal 
une auliirilê personiidle. 



lir«clion el àti 
énle; il ne prt 
Jéerets du Corp 



76. Il est entendu Mules les 
à rendre. 

77. Le Corps li'fiisialifl'api 
tout DU en partie, lorsqu'il le ji 



78. Il y a, dans tliuque comi 

nne adminislratio» municipal! 

Daus chaiiue didtricl, une ai 




Hb ne peuvent, «i aucun caa, modlBer les actes da ' 
Corps législatif, ni en suspendre l'exèeutlûn, ta 

85. LeCurps légiaUtirdvlenaini' les fonctioiu da 
uFlicicrs municipaux el des ndminislraleurs. les ré^M |kt 
Je leur subordinition , el les peines qu'ils pourrontAJ 



De I* Jlnatl«e olvile. 

85, Le Code des lois civiles et criminelles est unU 
forme pour toule la République, 
ai, n ne peut 61re porlé aucune aUeinle au droit 

Ïiu'ont les dloyens de faire prononcer sur leurs dif- 
àrends par des arbitres de leur eboix. 

87. La décision de ces arbitres est définitive, si tes 
cîlovens ne se sonl pas réservé le droit de réclamer. 

8e. 11 j a des juges de paix élnspar les citoyens dH 
arrondissemente delerminês par la lui. 

8^. Ils concilient et jugent sans frais. 

00. Leur nombre et leur compétence sont rè^éa 
par le Curps législatif. 

!ft. Il y » des arbitres publics élus par le:; assem- 
blées élecloralei '. 







isaes juges inamaviDies, c 
I tendiG lalcou de celle c 



^^^H^^I^^^^H 


^^H^^^^^B 
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»arleCanulègÎ8liilir. 
93. Ils connabiseul des conlûslalions qui n'ont pas 

•tT lea jaBis de pan. 

^94. lUafilibfcrenl en public. 

Ils opinent ïiiaulevoii. 
' Us sUluent en dËrnier ressort, sur défenses ver- 
tHiçs, ou sursimple mémoire, sans procédureset sans 


lls'iDoUvent leurs décisions. 
95. Les juaes de paix «t les 
^Ins iDUs les aos >. 


srlitres publics soni 


ooDiidénUoa du mlnislre de 11 . 
■nenl repuElicaiD. Les amelior 


joslice, que l'iDamovi- 
iverae- 
porler 



avcG offre de coi 

ElIUalenl bien . _ , 

., qa'on Ifi simpliXiB aossi, 
'•lu» les eondiliors lea plna '- 
iMplostesnomiques. L'ei' 
wifire a tué la Juridiclioi 
fcaiei , poTtiiliie, tels uni eie tes resniiau Jei ptui 

ocdinilns. ■ 

' Xomnier, loni les ans, lB9 iasea bI les jnEei de paix, 

c'fsl donner le coup le plut TunesLe i l'élude des lais ; 

i^iil délmlre II ma|;lstralure comme carrière ; c'est j 
iSnbillUwr nne magislralure d'inirigue el de cupidilt. 
iQoelIti ([aranlle pour on plaideur, dans un procès considé- 
rnllle,qiwUeonseleneed'uajiiKequlii'aaraitquequelqiies 
UMin de magialratQre, el qui aurait loul intérêt de 
InAnager l'électeur influenl. sur lequel II aurail (oit lieu 
m compter pour u rMltciion l 



es accusés ont ùtâ conseils choisis par 

mes d'office. 

instruction est publique. 

e fait et l'intention sont déclarés par u 

ment. 

a peine est appliquée par un tribunal cr 

7. Les juges criminels sont élus tous les a 

mblées électorales *. 

Da Tribunal de caMMitloBu 



f). Il y a pour toute la République un tri 

ation. 

). Ce tribunal ne connaît point du fonc 

es. 

[ prononce sur la violation des formes e; 

traventions expresses à la loi. 

00. Les membres de ce tribunal sont nom 

ans par les assemblées électorales. 



— 23 — 

IPO IB WOMMP0HO 



tOS. La Tréidrerie iif tfonale est lé polnioeiitiral des 
reéëUes et dépenses de la République. 

103. Elle est administrée par dies agents comptables 
nommés par le (Conseil exécutif. 

104. Ces agents sont surveillés par des commissaires 
n^omés par le Ciorps législatif, pris hors db son sein, 
et re^oas^Ues des abus qu'ils ne dénoncent pas. 

105. Les comptes des agents de la Trésorerie na- 
tionale éi des administrateurs des deniers pulhlics sont 
rendus annuellement à des commissaires responsables, 

I nomméspar le Conseil exécutif. 
' 106. Ces vérificateurs sont surveillés par des com- 
iiilssaires à la nomination du Ck>rps législatif, pris 
hors de son sein, et responsables dâs abus et des er- 
rent» qu'ils ne danoifeeent pas. 
Le Corps lég^tifarrêfe les comptes. 



107. La forée générale de la République est com- 
posée du peuple entier. 

108. La République entretient k sa solde, même en 
temps de paix, une force année de terre et de mer. 

109. Tous les Français sont soldats; ils sont tous 
exercés au maniement des armes. 

110. Il n'y a point de généralissime. 

111. La différence des grades, leurs marques dis- 
' tinctives et la subordination ne subsistent que relati- 
vement au service et pendant sa durée. 

112. La forte publique, em^lo^^^'^cvox l&aài;s^KKs^ 
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118. Le peuk frasçais «rt Vïïoà et l'allié ittiiNl 
dei penplM librM ^. 

119. Il ne t'inmisoe i»olBt dam le gonvenement 
des tntres nations; il ne eooflire pa» que les autres 
Battons s'immisoent dans le sien. 

190. n donne asile aux étrangers bannis de leur 
patrie pour cause de la liberté; 

n le reftise aux tyrans *. 

ISl. n ne &it point la paix a?ee on ennemi qui 
oeenpe s<m territoire. 



129. La Constitution garantit à tous les Français 
l'égalité. 1» liberté, la sûreté, la propriété, la dette pu- 
blique, le libre exerdee des cultes, une instructioB 
commune, des secours publics, la liberté indéfinie de 
la presse, le droit de pétition, le droit de se réunir en 
sociétés populaires, la jouissance de tous les droits 
de Tbomme*. 

* La distlnetion entre les peuples libres et ceux qui ne 
le sont pas est la plus déploniblo qu'il loit possible de 
faire. La France est l'amie et ralliée naturelle de tous 
les peuples, quelle que soit la fome de leur gouTeme- 
ment notre plus ancien allié n' est-il pas l'Empire-Ot- 
tomau...? 

■ La Pranee, eomme l'ÂiigleteTre, donne asile i tous les 
Balbenreox. Vais une des plus graves préoeenpatioos 
de notre République sera de régler le droit d*asile donné 
ans étraoj^. Leur sera-t4l permis, soit de so mêler i 
DOS luttes; soit de s*amier cbes nous pour aller révolu- 
tiooner les autres pays T 

* Sauf les lois resmctiTos dans l'intérêt des partienliers 
et de ferdre public. (Arg. de rart, S cV ii i i M w^ ^ 



Paris, s fructidor an III {22 août 1795). 



Déclaration des «Iroils ( l des devoirs de rilom 
et da Citoyen. 

Le Peuple français proclame, en présci 
l'Être suprême, la déclaration suivante des d: 
des devoirs de l'homme et du citoyen. 

Broîti. 

Art. !•'. Les droits de l'homme en société 
liberté, régalilé, la sûreté, la propriété *. 

2. La liberté consiste à pouvoir faire ce qui 
pas aux droits d'autrui. 

3. L'égalité consiste en ce que la loi est la 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle puu 



e ses biênsl de ses rerenas, du firnit de 
t de son industrie. 

6. La loi est la volonté générale expi 
lajorité ou des citoyens ou de leurs repH 

7. Ce qui n'est pas défendu par la loi 
mpèché. 

Nul ne peut être contraint à faire ce ç 
onne pas. 

8. Nul ne peut être appelé en justice, ac< 
i détenu, que dans les cas déterminés p 
îlon les formes qu'elle a prescrites. 

9. Ceux qui sollicitent, expédient, sign 
tnt ou font exécuter de^ actes arbitraires 
ables et doivent être punis. 

10. Toute rigueur qui ne serait pas néce 
assurer de la personne d'un prévenu doi 
iment réprimée par la loi. 

il. Nul ne peut être jugé qu'après av 
!ndu ou légalement appelé. 



^^-^^SS^a'SSS 
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Z. lOUS ICO V. 

ent de ces deux principes, gra\cs p«. .^ 
DUS les cœurs : 

Ne faites pas à autrui ce que vous ne voud 
ju'on vous fit. 

Faites constamment aux autres le bien qi 
voudriez en recevoir. 

5. Les obligations de chacun envers la socit 
sistent à la défendre, à la servir, à vivre sou; 
lois, et à respecter ceux qui en sont les organ 

4. Nul n est bon citoyen s'il n'est bon I 
père, bon frère, bon ami, bon époux. 

5. Nul n'est homme de bien s'il n'est frar 
et religieusement observateur des lois. 

G. Celui qui viole ouvertement les lois S( 
en état de guerre avec la société. 

7. Celui qui, sans enfreindre ouvertemeo 
les élude par ruse ou par adresse, blesse le 
de tous ; il se rend indigne de leur bienve 
dft leur estime '. 



4. CM tur le railntien des propriété qui 

mait U Dullure ilcs lerrea, toulea les produclior 

lu oantieal > mavea àe travail, et laut l'or<lre saciul '. 

^en de la ««■ 9. Tout ciluTun doit ses services h la patrii 

conDaisBoti nwintiBn <le la liberlâ, île l'cgalitt el de la pru 

'- -'is leà fois que la loi l'appelle à les rléfendre 






OOKSTITDTZOïr. 



ne voudrier ) A"- l"- !■* IUpobi.ii!db i>iiA>rç«i3E est une e 
Tisible. , 

bien qat 1* 2. L'universalitù des dtoïena français es! le 

lia société» TITRE I". — Division dulerriUiir». 

VL^""^,*^ S.LaFranceealdiTiséeen-.. déparlemcnla. 
1 1)^^. h *^ départemeula sont : l'Ain, l'Aisne, l'AUii 

-^fran..h*-i Toalcsle» lois qui Yonlémsnerde l'Asspmhlép no 

,3t lrani.ti«B< ,„ont l'cjpi-csiion de la mloniè ijijurak f.irl. 

, , Déclaraiion dci riroin ri-4es*u*j. Toullioninjn iji 

lois se ità» chcra à ïiokr «s l«iï,6oituuvetlemi-nl. suiL|i« 

■lement InM "■«' "l" pf"Pl«. •' n'^" S"a pa* moins e» .'m île 
esstr les inôS «""^ 'aïoncit, el ws prolo.lations ne suraienl 
.ienïeillaii«( "îeiaHiVtedevrtilélreerril «nUettres d'ot sur It 
du Corps législatif. Il faudrait candainntT i le I 
Diopislea ou ces ambitieux qo], puur Daltei le 
'"''^ pnWii lai pranietlenl oe qo'ila savent Irèi-tilun ne pas | 

, cequ'ilsoni oiia à la plaredn passa, ils réponiien 

ï^"' 1«hI entorc... cela ne peai venir en un joar. Il falla 






\l,BUt»"=, .""lH™'- - .-.1...» PU 

^.„lîfitea par w abH»"»''"' 
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ifiB pourra y avoir plus d'un myriamëtre (deiix lieiies 
moyennes de 2566 toises chacune) de la commune la 
plus éloignée au chef-lieu de canton. 

6. Les colonies ft*aftçaises sont parties intégrantes 
de la République, et sont soumises a la même loi con- 
stitutionnelle. 

7. Elles sont divisées en départements, ainsi qu'il 
suit : 

L'Ile de Saint-Domingue, dont le Corps législatif 
déterminera la division en quatre départements au 
moins,, et en six au plus ; 

La Guadeloupe , Marie-Galande, la Désirade , les 
Saintes, et la partie française de Saint-Martin ; 

La Martinique, 

La Guyane française et Gayenne; 

Sainte-Lucie et Tabago ; 

L'Ile de France, les Seychelles, Rodrigue, et les 
établissements de Madagascar; 

L'Ile de la Réunion ; 

Les Indes orientales, Pondichéri, Ghandernagor, 
Mahé, Karical, et autres établissements. 

TITRE II. — Etat politique des citoyens, 

8. Tout homme né et résidant en France, qui, âgé 
de vingt-un ans accomplis, s'est fait inscrire sur le 
registre civique de son canton , qui a demeuré pendant 
une année sur le territoire de la République, et qui 
paye une contribution directe, foncière ou person- 



lye 
3lle, 



nelle, est citoyen français * 

' Cet article modifie l'art. 4 de la Constitution de Tan 
1793. Ce dernier article étendait beaucoap trop les limi- 
tes de la nationalité. (Toy. suprd, page 9. Toy. aos&l le<^ 
art. p «t 10 ci-après. ) 



ans AucDDe couditioa de coatfi 
. qui auront lïîl une ou plusisq] 
blksEemeut de la Râpubuqua. 
Ei'élrangcr devieni clloyen français, lorsqu,^ 
tleiut l'âge de ïingl-un aiii accompUÏ, i 
é l'inlention de se fixer en France, U y 



opriélé foQcikro ou un établissraïqi 



i( seuls voter A 



r laConstiliilion. 
.exercice des liroils de citoyen se perd; 
r la naturalisation en pays étranger : 
_r l'affiliation i toute corporalior 
liposerail des distinctions de d 
it des vœux de religion. 
<r l'acceptation de ToncLions ou de pensions Q 



^h-anrt 
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S* Far an jugement de conlniau», Unt i)be le jn- 
gement n'est pas aDèanli. 

14. L'<!xeKic« ilea droits dp aitoTi'n n'o.st perilu, ni 
nupeudu «lue d»os 1«b caseiprimès dans les deux 
articles pri^ct dents. 

15. Tout olloTcn qui aura résidé sept années (oo- 
itcutives hors du territoire de la Hépubliuue , sans 
Biesion ou aulorlsatlon donnée au nom du la nsLion, 
est repaie étrasger ; 11 ne redevient citoyen français 
ira'aprbs «voir aatlsfiiit ara condlOons prescrites par 
1 article dUiènie'. 

16. LesjcuneB eena ne penrentftra Inscrits EUT le 
registre eitlque, s ils ne prouTenI qu'ils saTenl lire et 
écrire, et eiercer une profession mécanique. 

Les opéralions nanuelleâ (te l'agriculture appar- 
tieimeitl lux professions mécaniques. 

Cet article n'anrn d'e:(A<^ution qu'à compter de l'an 
■daualhne delaBépulJliqite. 

TITRE m.—AisembUaiprimaini. 

17. Les assemblées primaires se composent des 4i' 
btyens domicilies dans le même canton. 

Le domicile requis pourvoter dans ces assembléex 
^acquiert par ia seule résidence pendant une année , 
et il ne se perd que parunand'aWnce. 

18. Nul ne peut se lïire remplacer dans les assem- 
blées primaires , ni vuter pour le taime otijel dam 
plus d une de ces assemblées. 

de la FraBCE. U'Anttliiierre faiorise par tous les mojens 
possibles l'établlsseoienl de ses nalionaai dans les pof) 
s agirait en sens ioTorse. 



Les assemblées primaires se oonstttaen 
îment sous la présidence da plas ancien 
i jeune remplit provisoirement les fonctt 
aire. 

Elles sont définitivement constituées pai 
ion au scrutin d'un président, d'un secré 
Is scrutateurs. 

S'il s'élève des difiicultés sur les quali 
; pour voter, l'assemblée statue ijrovisoir 
} recours au tribunal civil du départemc 
En tout autre cas, le Corps législatif pr 
>ur la validité des opérations des asse 
ires •. 

Nul ne peut paraître en armes dans ] 
èes primaires. 



t article n'autorisait aucun citoyen à soumi 
al civil les dlfiicullés élevées dans une ass 
ire, à l'égard de l'un des membres, sur les ( 

..„ „..-:_ j_«:, j... .._. — „: 1« t.:K««« 



y,, '; ■«. m i.„, „ " ' '" ■■"'■» «ra . 
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TITRE IV. — Assemblées e 

55. Chaque assemblée primaire i 
à raison de deux cents citoyens, pr 
ayant droit de voter dans ladite as 
nombre de trois cents citoyens incl 
nommé qu'un électeur '. 

les Totants exptimassent leur volonté 
torité l'exigeait même dans un gran 
liiés, afin de s'assurer do vote de ( 
tardé à s'apercevoir que celle faculté 
la liberté des éleciions, et l'article ci- 
ye\ hommage qu'on a cru devoir ren 
du vote. (Voy. page u.) 

' Disposiiion morale qui devrait 
les lois électorales. 

* C'est rélectlon à deux degrés qu 

stitua à l'éleclion directe.— -Le gouv 

fut frappé de l'abus des influence 

les classes populaires, et il crut dt 

••-'- "i-HAssus.— Celte mo 
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it MH^isHSà A n ^B 6st nommé deipç depuis trois cent i 
est eidu det » cinq cents ; 

^ ^j? ^^ jJB ^ÉMi » dq»aii cinq eent un jusqu'à sept 

1 €É8 » réelM jjjjàfjm , dejrnU sept eent un jusqu'à neul 

^ I M. Les mealires des aaseidblées élect( 

ctormhà^ ^ atnmés chaque snnée, et ne peuvent être r 

, près un intenralle de deux ans. 

™^?J?5J2? ^* ^'^ ^ pourra être nommé électe 

Jttblée JÎÏÏS Jtog^dnq ans accompUs, et s'il ne réunit 

liveiMniL. nvZ ^ toécesMlres pour exercer les droits de cil 

tvtsiaeui^ uiv ç^^ j»p^jj^ jjgg conditions suivantes, savoii 

Dans les communes au--dessus de six i 
haute Volt, thk tenta, celle d'être propriétaire ou usufri 
aoiiilit« de Mfr Utumlaéiinn revenu égal à la valeur 
leç»* Cfth n^fe « mq; eents Journées de travail , ou d'être 
«il aiientaMiiil jgt d'une habitation évaluée à un revenu 

"nlear de cent cinquante journées de tr: 
jnin bien rural évalué à deux cents journt 
tpn; 

jpans les communes au-dessous de six n 
taiits, celle d'être propriétaire ou usufru 
hien évalué à un revenu égal à la valeur 
dent cinquante journées de travail, ou d'être 
W^Î^ousImB Mit d'une habitation évaluée à un revenu 
l^^'^^V'âr^^ valeur de cent journées de travail, soit d'ui 
^^-^«^ efUcMe rai évalué à cent journées de travail ; 
A ^^g^ l. —0 Et dans les campagnes, celle d'être prop 
5'^!'^ nsttihiitier d'un bien évalué à un revenu ég 
^ leur locale de cent cinquante journées de t 
<^êbre fermier ou métayer de biens évalué 
leur de deux cents journées de travail. 
_ A l'égard de ceux qui seront en même t 
éf priétaires ou usufruitiers, d'une part, et 
fermiers ou métayers, de Vaixit.r«% Wi^\^^ 



ssos a été ua ■» 



tête de 



^^i4ré|Hiliii8É 



>er Tcaèft 



/ 



3G. L'assemblée âïeotorale de chaque lU-XmrlK^^^ 
ne réuni l le 20 germinal de chaque atiiiie.el len^^f^^ 
•su vue seule sesEion de iliKioui'B au jAixi, et ^ fJf^ 
pouvoir s'ajoaroar, toutes les élection a qui eetrounui 
3 faire ; après quoi elle est dissonlc de plein droJlL^ 

37. Les aaaemblées éledorales ne peaveul s'AU 
per d'aucun objet étranger aux ilceliona «tant, al 

sont cliargéee; elles ne peuvent euToyor ai " ' 

aucune adresse, aucune pétition, aucune rl^ 

38. Les assemblées tleclorales ne peiivei 
linndre entre elles. 

39. Aucun citoyen, ayant élé membre il'ui.. 

blée électorali>, ne p<^ut prendre le lïlre d'éle^^teu^ ni 
se réunir, en celle qualilé, à ceus qui ont été ar— 
iiii membres de celte m^me assemblée. 

La contravention au présent article ei 
il la sûreli' génér je. 

40. Les articles 18, 3), 21, 23, 24. 25. 39. 30, 31 
et 32dulilrepréeêdenl, surlesassembléesprimair«s, 
sont communs aux assemblées électorales. 

41. Les assemblées électorales élisent, selon qu'il 



rait n>i;lé par une nu^orlU qui n 

rcbnlque lendenl tans cesse quelques éci 
fnia rouscience uu uns portée dini l'es 
' To/. /t noWsorrarl.iUprècêileni. 






res' du Corps légidilif; «voir * les 

Dseil des aneiens, ensuite les meii- 

des cinq cents; 

•es du tnbunal de cassation; 

jurés; 

stratenrs de départemoit; 

it , accosatear public et greffier du 

jes tribunaux. dTils ^ 
i citoyen est élu par les assemblées 
' remplacer un fonctionnaire mort, 
ou destitué, ce citoyen n'est élu que 
li restait au fonctionnaire remplace, 
lissaire du Directoire exécutif prës 
de chague département est tenu, sous 
tion, d'informer le Directoire de l'ou- 
1 clôture des assemblées électorales : ■ ' 

n'en peut arrêter ni suspendre les 
mtrer dans le lieu des séances ; mais 
emandcr communication du procès- 
e séance dans les vingt-quatre heures 
et il est tenu de dénoncer au Direc- 
ons qui seraient faites à l'acte consti- 

cas, le Corps législatif prononce seul 
es opérations des assemblées électo- 



dangers de ce mode d'élection, la note 
Constitution de 1793, pag. 21 ci-dessus. 



e, oui ne larila ngii 

UTB. r^s niofndte prêcipilalioo dons un voie, une «rreH, i 
une fausse apprécia lion, nne BorpriHi, poovafeni produln i 
un mal ïrrépurahla. Cea donRers ne so— -'-' * — —■*— 

»yec deux Chambre!, SIlea nom paru , 

ccs.titï. ne IUl-ce que pour donner le temps el la nia)Bn 
de TëDérhirsut nn vole trop ptïdplie, ou de réparer ddb ' 
erreur maniFcsle.— D'ailleurs, ou poinl de vue polUique, 
une seule Chambre doil lanjnurs canduire au dup4- 
llame. rar elle ust Wule-puissaole. — Ces" " — — ' 
rience Taile. 

' L'indâpendanco des tl 
lYDï.art. HdellDéclarL 

' Celle dlspDSIllon est Ibreée; et naos ne conipcéiuu 

CTeiclusion absolue de quelques ipAeial îles, dont le 
f^res peuvent éclairer li diieaiiion sur des malièra. , 
àia^Bi. Préyeatt i'inUrltna An (wwttaïuiilrei^ lit» . 



p bi 4Ëtenniae la mode du ri 
a lemporaire des flmclionnaire's publics ,_ 
il i Etre kIus membres du Corps lÉgiBUlif- 
lliaque déparlemenl eoucûurl, à raisoD de sa 
inn iii;uleiniMll , à 1s UDminatlaii des membres 
stiil des anciens r1 des membres du Conseil 

''eus lea ilit ans , le Gorpti législatif, d'après 

I de population qui lui sod| envojis, détermine 

brû des mcmbrea de l'on et de l'autre Conseil 

iquË déparlutnent doit fournir. 

lucud diancemeiit ne peut Etre Ttit dans eetle 

iion, durant cel Intervalle. 

Li«s membres du Corps lésislaitf ne sont pag 

ntanta dudijpartemrnt qui lésa nommés, mai» 

itlon entière, et il ne peut leur être donné au- 

ndat. 

,'un et l'autre Conseil est renouvela louu lea 

es membres sortant après trois années, peu- 
'e immèdialemenl réélus pour les Iruia années 
es; après quoi il faudra uu intervalle de deux 
ir qii ils puissent Être éluï de nouvean. 
Nul, en aucun cas, ne peut être membre du 
égislatif duraut plus de aij. années consécu- 




CCS circonstances : les assemblées primai 
f^nt suMe-champ les électeurs, qui proci 
mplacements nécessaires. 

57. Les membres nouvellement élus poi 
)ur l'autre Conseil se réunissent, le pren 
al de chaque année, dans la commune qui 
quée par le Corps législatif précédent, o 
immune même où il a tenu ses dernières 
il n'en a pas désigné une autre*. 

58. Les deux Conseils résident toujour: 
ême commune. 

59. Le Corps législatif est permanent : il \ 
loins s'ajourner à des termes qu'il désigm 

60. En aucun cas, les deux Conseils ne ] 
sunir dans une même salle. 

61. Les fonctions de président et de sec 
cuvent excéder la durée d'un mois, ni dai 
cil des anciens, ni dans celui des cinq cei 



îfc M l« ~ <S — 




ane earde « 
aèdEnUir* J 



10.' ni»,. . .. 

dtoyens pria dans 1a garde naliuaRle a . . _ 

lom les uépartementa , el cbaisie par l«urB SrhM 

Celle garde ne peut Sire au-desaous de (juinze dmIj 
horumea en activilé de service. | 

71. Le Corps léglsUlit détermine le mode da •( 
Bcrvicc at 13 durée. "■ 

72. Le Gorpa législalir n'asaiaM à aacune drisup 
nie publique, el n'y envole poial de dëputalian. 

Cotueil dei cinq cent». 

73. Le Conseil des ciuif cctils est invarialitemeu: 
nié à ce nombre. 

74. Peur être élu membre du Canaeil des cinq cenb. 
il but i|re âgé de irenle ans accomplis, et avoir èU 
domicilié aur le territoire de la République pendan 
lea dix années qui auront immédiatemeot précédi 
r élection, 

La condition de l'ige de trente ana ne aéra pain 
exigible avant Van septième de la République; jusqu'i 
celte tpoque, l'âge de vingt-cini] accomplia sera suf. 

75. Le Conseil des cinq cents ne peut délibérer s 
la séance n'est composée de deux cents membres a: 



^reû i>li'iit4ipeadaae$. Les eaDcmli wuli de ta Sépu 



■"« ae la résolu, 
^PonrrjiBni ■ 



lion! 



OoBteîl dai Antiei 



Rî. Le Conseil dos anciens est fompogfe iir.| 

rent cinquante membres. ' 

83. Nul ne peut être flu menilire du Conaelt 

S'il n'est âgé de quarante ans accomplis; 

Si de plus il n'est pas marie ou veuf; 

Et s'il n'a pu été domicilié sur le lerritcnie dt 
népublique pendant les quinze année» gui aurgm^ 
mi^dialement précédé l'élection. ~S 

M. La condilian de domiclla «Ighi \ut te M 
di^ntarlicle, et celle prescrite parl'artidvTJ, i^| 
cernent point les citoyens qui sont sorlia du lernjr 
tlt^ la République avec mission du gouvernemenl 

85. Lb Conseil des anciens ne peut délibérer i 
séance n'est composée de cent vingt-six membn 

86. Il appartient exclusivement au Conseil de 
tiens d'approuver oa de rqeler les résolutions dt 
seil des cinq cents. 

tn. Aussitôt qu'âne résolution du Conseil d' 
cents est parvenue au Conseil des anciens , le 
dent donne lecture du préambule. 

"^. Le Couseil des anciens reruse d'appro 



89. Si la proposition a été déclarée urgej 
Conseil des cinq cents, le Conseil des anc 
btre pour approuver ou r^eler l'acte d'urp 

9U. Si le Conseil des anciens r«ettc I' 
geiice, Il ne délibi;re point sur le Tond de la 

!I1. Si la l'élolution n'est pas précédée 
d'ur^nce, lien est fait trois lectures; 



s 



entra deux de ces lecIucM n peat être Bddndre de 
'lâaq jaûrs, 

L> dlicussiou esl ùumto iprte «btque lecture. 
Toute réâalation eil iaprunée et diitrîbuie deux 
.Jours au moins avant là uccmde lecture. 

" 93, Les résolutions dn C " -*— -' - 

i par le Conseil dél ■ 
.e préamliult^ ilM 11 
du Conseil dei •neleni «niqnellw les Irols 

'M. Le iltci'i'l p;ir lequelle ConuU dei anciens re- 
eoiiBitt l'nrgence d'une loi, eat notice et menlianné 
iuu le préambule de cette loi. 
X. ijproposltion delà loi, nûteparleConaeildea 
"1 eenti, B'eDlend de tcus les articles d'un mtme 
fet ; le Gonieil du anciens doit les rejeter tous ou 
awwnTer dam leur ensemble. 
6. L'approbatioa du Conseil des anciens est ei- 
prfaaie sur ebaque propositioD de la loi par cette for- 
mtile, signée du présidenl et des secrétaires : L> Ctm- 
Mil des anctnw approuve., . 

97. Le refiis d'adopter pour cause d'omission des 
fonties indiquées dans 1 article 17 est expriniè par 
celte formule, signée dn présidenl et des secrétaires : 
La eomtiltUion annu/e. . . 

96. Le refus d'approuver le fond de la loi proposée 

est exorimé par cette lormule, signée du présidenl et 

w des ïlcréiaircs ; Le Constil des anciens n# peut 

' Ce n'est donc plus, comme sous la Conilitution de 
ITSl, le peuple qui Tiil Ininiédialemeal la loi. Celle-ci 
n'est autre, en eOei, que la lésoinUon tes Cinq-Cenls. 
adoptée par le Conseil des anciens. Riras atlons déjà (ail 
pressentir ce chsn|;enient par la noie de l'art, U de la 
première ConBiiiniion, pag^ 11. 






1 V^'',^:.„,.ann^'''^.^haooio"^ 






Iraient DU '='", irai>8^"?!iii , . f,.fc par ^ \ 




i|«iHWI»tl 4^9*1^ BflferlaOtMMl 
I4 ^QQ fOiti peur l'amtra CkiBnU. 
ainistratoun de oéparluMftt, 4|«i. 
•rtiola MMlleiit, aenient «netard 
I «MenplM prîiMires, ae rmdnlnit 
BtB triMaç» Pt 4'ttteBtat cpBire It at- 
4iqae. 

larés oounldes da mène d6lit tew 
t&raient oostode à la eonvocatioa daa 
nalrea et éleeMmlea, dana le caa de 

ibrea du nouteau Côrpa légialatif ae 
m le lieu.oii le Conseil dea anoiena 
aa aéancea. 

mt ae réunir j4ana ee lieu, en quelcfae 
e trouvent en majorité, là eat le Gorpa 

dans le eaa de l'article 102, aucune 
oi ne peut prendre naiaaanee dans le 
iens. 

I dea memlirea da Ctorpalégialatif . 

yena qui sont ou ont été membres du 
ne peuvent être recherchés, accusés ni 
temps, pour ce qu'ils ont dit ou écrit 
de leurs fonctions. 

oibres du Corps légidatif, depuis le 
r nomination jusqu'au trentième jour 
on de leurs fonctions, ne peuvent être 
t que dana les formes prescrites par les 
vent. 

vent, pour faits eriminels, être saisis 
4 mais U ei( sera d^iiné avis, sans délai, 
Ittif i et \| po\in^\\ft tL^ ^^"«t». ^^"^ 



que le Conseil des cinq cents n'ait pro 
jugement, et que le Conseil des anci( 
cretée. 

114. Dans le cas des deux articles 
membre du Corps législatif ne peut ètr 
aucun autre tribunal que la haute Cou 

115. Ils sont traduits devant la mên 
faits de trahison, de dilapidation, de i 
renverser la Constitution, et d'attentat 
intérieure de la République. 

116. Aucune dénonciation contre 
Corps législatif ne peut donner lieu 
elle n'est rédigée par écrit, signée et i 
seil des cinq cents. 

117. Si, après avoir délibéré en li 
par l'article 77, le Conseil des cinq 
dénonciation, il le déclare en ces ter 

La dénonciation contre.,, pour l 
du... signée de,., est admise. 



>i ~Mn ««««kaIA 



". 131. Sait qae le prévena se soil présenta ou non. 
lie CoDsen des incleus. après ce Uélai. et après ï 
^|fOir dÉLibéré dana les fannea prcscrilea par 1 arlicle 



f» 



rsaccuBé devant la haute Cour de jusllcf , laquellti 
'est tenue d'insiruirelc procès Bans aucun délai. 
r j32. Tante discussion, dans l'un et dans l'autru 
ftlonieil, retatite » la prévenlion ou i l'accusalion 

fan memhre du Corps législatif, ac fait en «tmilé 
T'IëBéral. 

-,: Toute dËlibéralioii sur les mêmes objets est prise à 
'i*su>pel nomina] et au scrutin secret. 

133. L'accusaUon prononcée contre un membri^ du 

Cunis législatif entraîne auspension. 



Helation des deux Conieili entre eux. 

124. Lorsque les deux Cunscïls sont délinilivemtnl 
constitués, ils s'en Bvertissenl mutuellement par un 
amsager d'Éial. 

.iasTchaqueConseit nomme quatremeïsagersd'f^tHt 
pour son service. 

196. Us parlent i cliacun des Conseils et au Di- 
rectoire executif tt:s lois et les actes du Corps légis- 
latif; ils oui entrée à cet effet dans le lieu des sau- 
ces du Directoire exécutif. 

larcheDt précédés de deux huissiers. 
T/iin rli^H CnniunlA ne nAut n'aîoiimpr an riein 




-.- 1 

PmnDigation de* loia. M 

I« Directoire evkutit HtU sceller et pufall 
et autTKi! aclea du Corps l^^sialif , dau, || 



^ s leur récepllon 

J39. li bit «celler el prorautsaer. dans le Jsd'i 
hs loia eE les aclesdu Corpa lêgtaUHf qui sont pré 
cédés d'undÉeret d'urgnnee, 

130. La publication de la loi el dea acles duCorjl 
législalif est ordonnée en la forme Buivanle ; 

t Aanomàe ia RépubliiitK française Itoi) (ou aa 
du Corps lési^lif],.. Le Directoire ùrdonne que I 
loi ou laaie Ugislatif ci-dessus serapuUié, estécuU 
el qu'il sera muni du sceau lie ia llépublique. u 

i5l. Le9 loig dont le pri'ambule n'attesie pas l'ob 
aervation dca formes prescrites par les articles 1 
lîtDi, ne pouvant Etre promulguées par \r Directoii 
eirculif^ et sa respansabililé k cet égard dura s'm an 






TITRE VI. —Pouvoir exéaatif. 
l. Le pouvoir oxéculirest délégué '^ un Dîrecloii 
■ " membres, nommés par le Coms li'gislalif, fa 
'-- ■-- — -"— d'aif-'"- "-■■ 



s les fonctions d'aiaemLlée êlei^torale, 
nmu de ta nation. 

133. Le Conseil des cinq cents forme, au scre 
seerel, une lisle décuple du nombre des membres 
Directoire qui sont à nommer, et la présente au d 
soil des anciens, qui cboisil, aussi au scrutin eeci 
dans cette liste '. 



— ss — 

134. LestnembrcE du DireetoiM dairent fitrê ïgés 
de quaranlc aoa au tDoins. 

1SG. Os ne peuvent Mrc pris que parmi lescitoyeDï 
qui ont été membrea ilu Corps législatif, ourolnisires. 

La disposition du nrèsBiit nrlli-le ue apra oliaervéi! 
^'ï comiDiïDcer de l'an tieuviéme de la RépuLlIiive, 

130 4 compter du premier jour de l'an oinquibme 
de la République, les membres d» Corps lé^a^lif ne 
ïiourronl Mre élun memhras du Directoire ni minis- 
tres. Eoit pendant ta durée de leurs fonrlions législa' 
lives, soil pendant la première année après l'eiplra- 
tiOD de ces mêmes fonelions. 

157. Le Directoire es! partiellemeal renouvelé, par 
l'élection d'un nouveau membre, chaque année. 

Le sort décidera, pendant les quatre premières an- 
nées; de la sortie successive de ceux qui auront été 
nommés la premi'ere fois. 

138, Aucun des membres sortant ne peut ftre réélu 
qu'aprts un intervalle de cinq ans. 

139. L'aseendanl et le descendant en ligne directe, 
les trères, l'oncle et le neveu, les couelns au premier 
degré, et les alliés à ces divers degrés, ne peuvent 

lnpouToir eiâcDlif. Nous appmuvaDB Tari ce mode do 
nominaiiDn; peut-èlre noua debarraivrali-il dei iulrl- 

Ïies personnelles. Dans tous les ras, il les rcndrail plus 
iSriles. — De mrsÉrables lalrigues dB portereulllea 

puliilques eliarialesdetrlïre leaquclli» se c^cbaienldes 
■nbtiieui. — Quoi qu'il en soll, remarquel bled que le 
DirccLoirc eil un rorps loui à fail IndepenclsnL àes mi- 



tnieni un président qu'un Oircclolre ; 11 y aurail plus 
d'nnitâ dans le pouioir, eL par Cela même, moins de 
conflils. Hila oA sera le ptesidealT 



- 50 — 

être en même lenips menilireB ilu Dirpcloire, i 

BuccMer, qii'- ' - ' — "-"' '■ '" 

140. Eu c 



BuccMer, qu'après un intertalle Je cinii an 



, . _n dea membras Ju lliretloire, sou 
cïsseur est élu parle Corps législaUr <lau$ dUji 
pour tout délai. 

Le Coœeil des cinq cents est tenu de praposeï 
candidate dans les cinq premiers jours, et le Coi 
des anciens doit consomner réleclion dans lee i 
deralors. 

Le nouveau membre n'esl élu que pour le le 
d'exercice qui restait i celui qu'il renjplacc. 

Si néanmoins ce temps n'excttde pas six mois, i 
qui esl tlu demeure en fonctions jusqu'à la lin à 
cinquiiime année suivante. 

141. Cliaque membre du Directoire le pré^dei 
tour durant trois mois seulement. 

Le président a la signature et la garde du se 
Les lois et les actes du Corps législatif sont ad 
sis au Directoire, en la pet;^nne du président 

142. Le Directoire exécutif ne peut délibérer, 



Le Directoire peut, quandil lejuge k propos, i 
bùrer sans l'assistance de son secri^ialre ; en ce 
les délibérations sont rédigées sur un registre pi 
culier, par l'un des membres du Directoire 



Il peut faire des proclamations conformes aux 
el pour leur exécution, 
//dispose de UîocM année, sans qu'en aucuu 



— S7 — . 

'HVtfùiiâti eoUécUiagrat, ni ukuu deaeg memliru, 
BujMe h' coniniind«', si pendant le tttmps ife ses 
tbôcUelis, ni peniltiiit les dem aonéei> qui Euîyent îid- 
infdUtemont Vexpiratibn de ces mËmes fopttiaiii;. 

t4S. Si le Directoire eal informé qu'il se trame 
«oelquc ccnapinilinn oontre la sArelé t^xtérieure au 
aiUneure de l'Elal, il peut décerner des m(ndaLs d'a- 
H^r et des mandata d'arrêt contre ceux qui en eanl 
Mtniniès Ica sutcnrs au les complices; il peut les in- 
nrroger; mais il tsi oliligi. sous les peines porléea 
I Ventre U crimu do détention arbitraire, de les ren- 
*4ycr par-devant Vollicicr de police, dans le dflai da 
deox jours, pour prorêder suivant tes lois. 

116. La Dlreetoire nomme le-t généraux en chef; il 

1 1 ne peut lits choisir parmi les parents ou iilU£s de ses 

membres, dans les degrés esprimÉ» par l'art. 139, 

t'i7. Il surveille et assure l'exéculiOD des lois dans 
les adminialralions et tribunaux, par des ci 



1 M. Il namme hors de son seh 

les rtivoque lorsqu'il le Juge eonïBnal)le, 

n ne peul les choisir au-dessaua de l'ige de trente 
ans. ni prmi les parents ou alliés de ses membres, 
anj degrés énoncés dans l'arl. 139, 

149. Les ministres correspondent immédiatement 
avec les auloriléa qui leur sont suliord années. 

150. Le Curpa législatif détermine les attributions 
et le nombre de ses ministres. 

Ce nombre est de sî;t ao moins et de liuit au pins. 
15t. Les minisires ne forment^ainl un Conseil. 
13Ï. Les minislres sont reapecljvemenl responsa- 
bles tant de l'Inexécution des lois que deVInexécu 
I tlon des arrêtés du Illreutoire. 
I 135. LeDIreclnire nomme le receveur de» impos' 
lions dirrules i)e chaque déparlcmenV, 




151. Il Domipe les préposés 
ninliibatlons indirectea et i l'a 
mal Des nation aux. 

155. Tousksfonclianoairc.i publics dans lescoit 
nic3 françaises, Rli^eplé les déplirtenietils des Ile» d 
Franoe et de I« RéunioD, seront nommés par le Di 
recloire jusqu'à la pait 

]5G- LeCorps législatif peut auloriser le Directoit 
il envojer dans toutes les colonies Crançaisee. suivai 
l'exigence dea cas. un ou plusieurs agents partlco 
Hors nommés par loi pour un temps limilé. 

Les ag:enls particuliers exerceront le» mémee fane 
lionB que le Directoire, et lui seront subordonné! 

Jri7. Aucun membre du Directoire ne peut sorti 
du territoire de la République que deux ans après 1 
ceiHRiiondesesfonclianH. 

158. H t, 
an Corps législalirâi 

L'arliele 113 et les auivauis, jusguaiamcieiï; 
inclusivement, relatif à la garantie du Corps légisU 
tif, son! communs aux memtires du Directoire. 

150, Dans le cas où plus de deux membres du Dl 
rectoire seraient mis en jugement, te Corps légistati 
pourvnira, dans les formes ordinaires, i leur rempla 
cernent provisoire durant le jugement. 

IGO. llorslescasdesarlielesll9ctl20, leDirec 
loirc, ni aucun de ses membres, ne peut Aire appelé 
ni |rar le Conseil des cinq cents, ni par le Conseil de 
anciens. 

161 . Les comptes et les éelaircissements demandé 
par l'un ou l'autre Conseil au Directoire, sont fourni 
par écrit. 

162. Le Directoire est tenu, chaque année, de pré 
senler, par écrit, à l'un et i l'autre Conseil, l'aperçi 
lies dépenses, la situatioa 'Ifia nnances, l'état 4e 



^nsiona exislantea, ainsi que le projet de ralles qu'il 
' Eroit convenaLle d'ËUblir, 

Il doit indiquer les abua qui aanl à sa connaie- 

163. Le Directoire peut en tout temps iavîlcr, par 
tctU. le Gunaeil îles cinq cents à prcniire un ubjet ea 
sansiilË ration ; il peut lui proposer de» inraures. 
^aix non des projets rédige eu forme de lois. 
. 104, Aucun meiobre du Directoire ne peut s'absen- 
WT f iufi de cinq jaur:^, ni a'éloiguer au delà de quatm 
i^jnimëtres (huit liauesmojenties] du lieu de la ré- 
Uoence du Directoire, sins l'autorisatiun du Coqts 
tëgisUlif. 

165. Les membres du Directoire ne peuvent pa- 
raître, dans l'e^iercicc de leurs ronflions, soit au 
deliors, soit dans rint6rieur de leurs maisons, que 
rcritus du iMistlime qui leur est propre. 

IGG. Le Directoire a sa garde habituelle, el soldée 
vu frais de la Képubliquc ; cette garde est compo' 
sée de cent Tinst hommes à pied el de cent vingt 
hommes à cheval, 

167. Le Direetoira est accompagné de sa garde 
dans les cérémonies et marches publiques, oli il a 
loujoura le premier rang, 
fus. Chaque membre du Directoire se fait accom- 
. pwner au dehors de deui gardes. 

Ï69, Tout poste de force armée doit au Directoire 
el à chacun de ses membres les honneurs militaires 
supérieurs. 
I 170. Le DirecUire a quatre messagers d'Etat, qu'il 
I nomme et qu'il peut destituer. 

Ile poi'teut aui deu>. Corps législatifs les lettres nt 
I les mémoires du Directoire : Ils ont eulrée à cet cflU 

dûs le lies des séances des Canaeila li|gislatiiB. 
I Ils marclieut précèdes de deu\\uÂaï\Ëva. 
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SD. Lu réunion d«s agents mnuieipBux 

imune furme la municipalilé de canlon. 

Bl . Il y u d« plus un président de ]'admiui9tratian 

nicjpalê vbuisi dans lout le canloa. 

83. Dana tes communes dont la popnlatioa a'élËTe 

liinq ï dix mlllG babitanb, il y a cinq ofGcîen mn- 

iepl, depuis dix mille jusqu'à cinquante mille. 
leur, depuis cinquante mille jusqu'à wn( mille. 
183 Dans les communes dont li population excède 
I mille habitants, il j a un moins trots administra- 
is municipales, 

}ana ces communes, la division de ces municipa- 
g se lait de nlaniire que la population de l'arron- 
semenl de chacune n'excëde pas cinquante mille 
ividua et ne soit pas moindre de trente mille. 
jH municipalilé de chaque arrondissement est com- 
\ie de sept membres. • 

IS4. II y a dans tes cammuneg divisées en plusieurs 
njcipalîlés un bureau central pour les objets jugés 
litistbles par le Corps législatif. 
:e bureau est composa de irois membres nomnés 
' l'adminislraliou de iléparlemeni el conlirinés par 

185. Les membres de toute administration muni- 

ale sont nommés pour deux ans, et renouvelés cba- 

e année par moitié ou par partie la plus approii- 

tive de la moitié, i>t alternativement par la Traction 

pins tor^f et par ii\ fraction la plus faible. 

IBf.. Les silminislraleurs de département i-t !ei 

mbres di's ailmiiiialralions municipales peuvent 

e réélus une fois sans intervaUe. 

187. Tout citoyen qui a été deux fois de suite élu 

nlsiatrateurde département, au membre d'une ad- 

ûistralion maniciptde, et qui en a reu^lv V«i tt^t:- 




membres par aori, dèmisiion. o\. 

plai'emeut , d«i admlnisIrailDurB tempi 
exerceat en cette qualité jusqu'aux 

ISS. lu admliiialratioHii déparlemei 
ulpaLes ne peuvent modifier les aviM 
nulatif. ni ueui du Dircvlaire eiéculit, 
dre l'exÉcuIion. 

Elles ne peuvnnls'iminlBCpr dans let 
dant de l'ordre judiciaire ■. 

190. Les admiaistrateurs sont essenll 
gés de la réparlîlion des cantriballonB 
ia aurveillHDce dei deniers protcnan 
pnblios dans leur territaire. 

Le Corps législaUt détermine les rË| 
de leurs fonetions, tant sur ces objets 
Irea parties de l'admlnistrallon intérie 

191. Le Directoire exécutif nomme, . 
que administration départementale et i 
commissaire qu'il révoque lorsqu'il 

'Nonvelle coo^érralion de l'indépendar 

iVOï. l'art. 21 de la Déclaratian dus drail 
e la présente Conslitalion, ' 






■s. Le maire, en effet, n'esi jjus «uibi 
ialérêls de b commune, il est aussi 1' 
'. flous n'admellonsçum^Ke <in'U 



if coQunisasiTËSttfTeille et rMQt^rt l'ei^utisndM 

Bsaire prfes de ïliaquc adminiulra- 
n locale doil Htc pris parmi les ctloyenB domi- 
"» depaiii un »o daus le df'parleraenl où i^lle ad- 
'-'"^lïon est établie. 

il élre àifé du vingt-cinq ans au moins. 
l. Les adminiBlraliona municipales son! subor- 
X adminislraliona de ilépartemenls , <!t 

£n couséquence, les niinistro!i peuvent annuler, 
ghacun dans sa parité, hi avles des administra lions 
Qe déparlement, et Eellea-ci les actes des adiniuîâlra^ 
tiuaa muDicipateg, lorsque ces actes sonl uintriiireg 
Biix lois, ou aux ordres des autorités supérieures. 

194. Les ministres peuvent au9ïi suspendre les ad.. 

xniniatraleurx de départenienl ((ui onl coiitn^venu 

bn. i,,i. nn n... ordros des autorités supérieures, et 

ions de déparlcment ont le m^me 

Iroltà l'égard des membres des administrations mu- 



I 



fitë 



Aucune suspc^nslon ni annulation i 



d^Dnitîve sans la conlirmation. formelle du Directoire 
.exécutif. 

L 196. Le Directoire peut aussi annuler immédlate- 
TDeut les actes des adminislrations d£partemenluli!S 

BU munïcipalpa. 
Il peut suspendre ou destituer immédiatement, lors- 

_..>,. . .. _ • ._,^ jgg adminislrateurs, soi! Je 



imenl les ^lec lions CD mmanales, aHn de gtner 
Blion supérïeace dans lectaoiidu mains. (Vot, 
-Apris, iur U hiérarchie adminiiiraiii-e.) 
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dép»rtemM«, Boit de canlon, ist las envoyer deM 
IribuDiui de ilépartenieDt, lorsqu'il y alieu. 

197. Toul arrilé portant casaalion d'actes, su: 
31 on ou deslitution d'adminlslraleur, doit ftrc a 

19S. Lorsque tes cinq membrea d'une admia 
lion départementale sont destitués, le Direclolri 
tulif pourvoit II lear remplacemenliosqu'à I'*I 
suivante; mais il ne peut c^hoisir leurs Gupp 
provisoires que parmi les anciens idmlnistratev 
même département. 

199. Les administrations, soil de dvpartemen 
lie canton, ne peuvent correspondre entre elll 
sur les affnires qui leur sont atlriliuùes par la 
non sur les intérêts généraux de la Képublîque. 

300, Toute administration doil annuellemi 
compte de aa gestion. 

Les comptes rendus par lesadrainistralions d 
temenlalee sont imprimés. 

SOI. Tous les actes des corps adminislratiti 
rendus publics par le dépûE du registre uti IL* sou 
signés, el qui est ouvert à tous les administrés. 

Ce registre est clos tous les six mois, et n'e 
posé que du jour qu'il a été clos. 

Le Corps léeislalif peut proroger, selon les c! 
stances, le délai fixé pour ce dépdt. 

TITRE VIII. — Pouvoir judidairt. 

Dispo*itioD( géotiaths. 



S03. Lesjugcs ne peuvent! 




îoir légielilir, vA laire auaun rbglement 'n 
I peuvent arrêter ou stiapendre l'eiéculia 
e foi, ni dur devant eux les admioûlrateara 
3un lie leura fonctions. 

Soi ne peut dire lUaliait def jugea que la loi 
:ne, par aucune Gommisaion, ni par d'autres 
ions qae celles qui soal déterminésB par une 

La Justice eat rendue gratuitement ', 

^e» iugea ne {«uvent Être deitilués que pour 

'e l^ûement jugée, ni suapeudua que par une 

.'ascendant et le deaeendanlen ligne directe, 
s. l'uncle et le neveu, les couiiiiii au premier 
t leaaUîéa X ces divers degrèa, ne peuvent Stre 
émeut membres du mSnie IribuDal. 
^a séances des tribunaux sont put>liques ; les 
libèrent en secret; lesjueenKtntH sont prouoD- 
■■' — s\; ils sont motlïM, et on y énonce les 

lU juge d'un tril>uual de dép»rte- 
juge de paix, niasaeaseur déjuge de paix, ni 

m tribunal de commerce, ni membre du tri- 
conimerce, ni membre du tribunal de caaas' 

juré, ni cominiaaaire du Directoire exécutif 

tribunaux, 

magerrndni l'Indépendance des irais pouvoirs, 
irl. 11 de la DéclaraUon dM draîte, <|fli précède 
le CoDalilutlon. ) 

el... On'on demande lui petits marchands ca 
isenlde lajostice économique des Iribunnux de 
e el des arbitres forcés.-, nous craindrions fort 
ge qui ne secail pas pujé ne tendit la justice. 




510. n iw peul *tre porté alteinle an droit rfi 

Srononc^r sur k» din'Ërenda par des arbitres di 

311. Lg déciBioB de ces arbllroB est «ans «j 
B»ns recours en cassation, silei partira ne l'ont e 
sémeot réservé. 

2)2, Il ja, dans chaque arroudissemenl ùélt 
pr U loj, un juge de paix al Ma assesseurs. 

Ha stni tous éliu pour deui uns, et pei<veut Et 
laÈdialenienI e> indéfiniment réélu g. 

213. La loi délermlne Us objets dont les ju 
paix et leurs assesieurs eonnaisseut en dernier r 

Elle Ip.ur en attribue d'autres (ju'lls Jugen 
cbarac de l'appel 

214. 11 ; a des tribunaux partieuliérs pour le 
merce de terre «I de mer : la loi détermine les 
ob 11 est utile de les établir. 

Leur pouvoir de juger en dernier ressort ni 
Ëlre étendu au delà de la valeur de 500 mjria 
mes de froment (108 quintaux 32 livres). 

215. Les paires dont le jugement n'appaK: 
aux Juges de paix ni aux tribunaux decoiomerc 
en dernier ressort, soit !i la charge d'appel, son 
\tes immédiatement devant le juge de paix el i 
Besseurs pour être conciLées. 

Si le juge de paix ne pcnt les concilier, il le 
TOie devant le trihimal civil, 

216. Il y a un tribunal civil par (Upartemcnl 
Cbaque tribunal civil est composé de vînei 

au moins, d'un commissaire et d'un stibstltul 
aés «4 4e»litmUat par in Dira«l(iir« eiéuatir, t 




danslueudtt^r . 

JMiUMMbWux de ce 

SIS. L'appel rJes jiigumcnis prononcéa par lefribii- 
«al otnlMpwk BU tribunal cml de l'un det trois 
iJmrteDieiili.U'A plus voiais^ ainBl qu'il attoèttr^ 
■1» {«r b loi' 

,. &>. U Mbwul «IvflM diite «o MctioH. 
Une BeefloB is p«Ht juger M-doMOus da £iea)»i« de 

S^^jEaJBges, rèunii duu cltt^oe Iribanil, un- 
méat entre «u. <d ««itia teoret, Le préudenl de 
«bA^ve •edion, 

i »> fc *Mti— tWt MBUu— M » t ut BfWnl l*. 

u 222. r<ul ne peut Stre lalsi ipie pour être cundnlt 
1] levant l'affider de police; et aul ne peut Mre mis en 

«rrestalioD on détenu nu'ea vertn d'nn manllst i'ir- 
^ rit dea officiera de police, oQ du Directoire eiécutir, 

(BiDS le cas de l'article cent quarante-cinq, r 

lllédfnjnges. (Voy., onuurptiis, ç»ï|a \î^»\-ftj»«aa\ 




le Dirâclùite exécûlft. é 

255. Le présicleiLl de «haqui; tribunal curractiuu 
est pris tous les SU mois, Rt [lar tour, parmi les me 
bres des aeellans du IribuDal civil «tu dépurLeme 
les préaldents exMpKa. 

S36. il ï a ippel des iug^meala du Iriliunalcarr 
tioDoel par-dstaril Te &îbtui3l crfmiael du dépaj 

l En Jhdtl^ (Id <léUlâ emportaiit pelue afflic; 



337. En Jhdtl^ (Id iléMIâ emportaiit iielue afflic; 
u intemante, nulle personne ne peut Èlre jugée 
ur une accusation aJniiïii par les jurés, ou décn 



ir le CO^pe tiiglalalîF. dans le ca 
de dÉcrêler d'acciisatinn, 

ZU Un premit^r jury dërlare si l'accusalioB • 
iLire admise ou rejelée : le fait esl recoanu par on 
rond jury, e[ la pniHc dëlerminêo par la loi esl ap< 
i|uée par des Iribun^uï i:rimine1s. 

2M. Les JurSs ne volent que par scruUd swret 

2^. n ; a, dans eliaque depaKemenl. autai 
jurys d'âccusallua igue de tribuiiauxcorrcclianoe 

Les présidcuts des tribunaiu corrcdiouneU en 
les directeurs, eliacun dans son arruudïsaement 

Dani tes communes a»- dessus de cinquante 
(tmi^s, il pourra fire établi par la loi, outre le 
deul du tribunal correctionnel, autant de dire 
de jurys d'accusation qne l'expédition des a 
l'exke- 



fîer du tribunal correctionnel. 



- ?» - 

9* G«n MiDiAt mtn ie 4roi( <1« gctts ; 

'^ ' 4^ MlmMes ocauribniiéfl et Içis vo|«6 (Ihi ûit com- 
mises pçiif entra^ep Iji Df^ej^tlpi^ to çonfJrQ^vtions, 
lï libre (dredlation dessiibsistiiDiccis §t des autres objets 

S44. n y a un tribunal cnmd^ pour Kihaque dé- 
Bjul^ent 

346. Le ti^HQ^l criipiiiel est fM>iBpo6é d'nn prési- 
dent, d'im acofisatiNir pujp&c, 4e mt^^ juges pris dans 
le tf Uhw^I civi), du coynpiAVfMre aii pouvoir exécutif 
prés le ]P%s ÂÎ^HUial} m 4e sei substitut, et d'un 
^Qler. 

Il y a, dans le tribunal crinrinel du département de 
la Seine, un vice-président et un substitut de l'accu- 
satepr pnUic ; ce â^bunal est divisé en deux sections ; 
bidt membres du tribunal civil y exercent les fonc- 
tions de juges. 

946. Les présidents d^ sections du tribunal civil 
ne peuvent remplir les fonctions dé juges au tribunal 
criminel. 

247. fjcs autres juges y font le service , chacun à 
son tour, pendant six mois, dans l'ordre de leur nom- 
mination, et ils pe peuvent pendant ce temps exercer 
aucune fonction au tribunal civil. 

^. L'accusateur public est cbargé : 
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1« De poursuivre les délila sur la i 
ion arlinis par les prumiers iurés; 

2" De IranameUre aui oflicicra de police le 
ialions qui lui sont adressées direcltmenl ; 

3» De surveiller les officiers de police do A . 
nent, et d'agir mnlre eux Buivant la loi, en n 
■"oUflKicaiULdetaita plus graves. 

f°De requtrir. dfln!lecoarëinrHffi(/J6ef(daf 
il rt(tularité des farmes , el aviml le jugement, a 
application de la lai ; ^ 

^- De poursuivra rexi'cutiou de) Jugemente r«4t 

'Jô(l. Les juges ne pi.'iivciit proposer aux juréi.'i 
.■iiTie (jutBlion conipleie. 

351, Le jury de juiiemenl esl tle douze jiifâs 
nuinit; l'uecusË u la f:ii:ullë d'en récuser, sans dt 
lier lie moliis, un nombre que la loi détermine. 

'252, L'Insiructlon devant le jury de jugemioit 
[lalilique, etTonnepeul refuser anx accuaéB le seeo 
Vun conseil qu'ils ont ta Taoulté de choisir, on 
leur esl nommé d'ofnce. 

253. Toule personne acquittée parnnjury légal 
peiil jilus être reprise ni accusée pour le même fàil 

Du Tribunal de caiHtÎDn, 

2âi, Il y a pour toute la République un tribunal 

Il prunonec : 

1*' Sur les demandes en cassation contre les jn 
menis en dernier ressort rendus par les tribunaux 

2» Sur les demandes en renvoi d'un tribunal i 
autre, pour cause de suspicion légitime ou de sOj 
jiublique; 



-p- 



u. 1.1: ii-iiruij'U ui; uta^-iiLuii ne DflÙt JUBAÏS GOQ- 

V du fand ()ea afTsirts; mais il.cUM les juse- 

Is remlua sur de» procËdurca daw,Ieaqiiellë8 lee 

)rmt!S ont t\è vioUes, ou qui cnntleulUit oaélque 

4(Btpa¥enlion ejpi-WBo ii la loi , l'I il TMiyqIe.k '"' 

fe procijB an Iriliunal qui di--' — i»;- 



lit en coamUre. 



idjuge- 



. 3ÏT. Clûqne anoée le tribuiii de OMation est knu 
ffenToyer ï cbacuiie des se<AiaaB dii Corps législatif 
itae députatiDn qui lui présente l'état dca jugemcnls 
rendus, «Tec la aalit^ en marge, et le leite de la loi 
qai a dMenniné le jugement. 

958. Le nombre dea jugea du tribunal de cassation 
ne pcQt excéder les troi» quarts da nombre de» dépar- 
tements 
250. Gelribonal estrenouielé par dnqaiËme tous 

Les assemblées électorales des départements nom- 
ment successiTement et altematiiement les jages qui 
doivent remplacer ceux qui sorteot du tribnnal de cas- 

L^ juges de ce tribuoal peuvent toujours jtre réélus. 
260. Chaque juge du li^bunal de cassation a un sup- 
pléant élu par la même assemblée électorale. 



. a prts du tribunal d. 

missaire et des substituts, nommés et destituables par 
le Directoire exécutif. 
968. Le Directoire exéoutit dÈno^tft «& Vîîwkv* *« 



judice du uroit des portiea intéressées , les actes pa 
Itsmiels léa jugea oat encédé leurs pûuïoira. 

S63, Le tribunal annule ces actes; et s'ils doBnci 
1ii>u k la fàTMbifÉ, le fait est déuonce au Curps légi> 
liilif, qui rend le déurel il' accusation, après avoir m 
Irndu un îtpiili les prévenus. 

Wi. Le tiar^ l^gtglalit ne peut annuler Itt juge 
ments du tribufiat Je cassation, sauf â poursuivre per 
sonnellement les iug«a qui auraieut encouru la [or 
fait il rt;, 

Baute Cour de iugtice. 



ses propres membres , soit contre ceux du Uirtcloii 
exécutif! 

1&J. La liaiile Cour de justice eâl coibpnsée île cin 
jugea et de deux accusateurs nallonaus tirés du tribu 
nal dec»s«atlaD, ^dcti3Ul3jurés nom m es par les as 
semblées électorales des déparleroeiils. 

967. Lï hante Cour de justice ne se l'orme qu'e 
itrlu dune procIflmfllioQ du Corps législatif, rédigi 
et publiée par le Conseil des ciuq cents. 

368. Elle se rorme et tient ses Séances dans le lit 
désigné par ta proclamation du Conseil des cinq ceuti 

Ce lieu ne peut ^tre plus pri^s qu'il douze mjriamt 
Irea de celui oii réside le Corps léRisIatîf. 

969. Lorsque le Curps législatif a proclamé la foi 
mation de la banle Cour de justice, le tribunal de eai 
salion tire au sort quinze de ses membres dans m 
séance publique; il nomme de suite, dans la nién 
£e«//r«,^arJa voie du scrutin secret, cinq de ces qiiinzi 
tes e/ffç^ge9ainsinoiniliésa<mUi»îu%eaàe\a\iï-i 





ftiùpsla même 

lUifi, dewi de ses 

p^ Mur iNPDiPrr t^ UîlifllteiiHir «i!«rti<», les 

IWues aSesvaeebsaSonsoBt dressés et rédigés 

îlTj. Vw Mie a ipM»! flictoffitef (tei^MtPf départe- 
ment mm^y ^tm im^4 w m pw h haute 

Cour de ininfis 

273- lie Mrwteli» exéca^ flift ImiHrijDBer «( pablier, 
on mois après l'époque des élections, la }if^ pe^ jurés 
nom^M^ par 1# iMi^ 4Çlo»r 4^ jttstioe. 

874. {^ fH^ce armée est insfituée pour défendre 
l*Etat con^ les ennemis du deliors, et pour assurer 
an-dedans le mainSien de Tordre et Tmcotion des 
lois. 

275. La force publioue est essentieHemen) obéis- 
sante : nnV corps arihéiiê pètrt délibérer ". 

276. Elle se distingue en garde nationale séden- 
aire et garde nationale en aeavité. 

Se la Cbavde aatUiiele sééestaire. 

277. La garde nationale sédentaire est composée 
de fais les citoyens et ils de citoyens en état de por- 
ter les armes. 

278. Son organisation et sa discipline sont les mê- 
mes pour tonte la AépuMiiiue; eUesaont déterminées 
par la loi. 
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lonté. ii ddrée de cet «anniMlost té borne à un 
camMgne; jnaieelletpeayeBt être oonUnaéee. 

. 9Bk Le eonamndèBMBt aéniéral dee années de la 

( Rtoj^ligae lie peut ètro eoniè à u wal liomine. 

i W. L'aràiée de tane^et de nier est aéinnise à des 
kâ» partieoBfctes pour ta diselpUne , ta forme des ju- 
gonents et ta natare des peines. 

( S9I. .ÀncDne partie de ta garde natioAale séden- 
taire, ni de ta fprde naiienale en actiTité » ne peut 
agir pour te serrioe intérleir de ta Rémibliinie, que 
sur ta réqutaition par éertt de Vartbirite dvue , dans 
les formes prescrites par ta tai. 

802. La roroe pubbqne *è peut être requise par 
les autorités ciTiles que dans retendue de \&xr terri- 
toire; elta ne peut se transporter d'un canton dans 
un autre, sans y être autorisée par l'administration 
de département, ni d'un département dans un autre, 
sans les ordonnances du Directoire exécutif. 
295. Néanmoins le corps légistatif détermine les 
. moyens d'assurer, par la force publique, l'exécution 
des iuffements et ta poursuite des accusés sur tout ta 
territoire français. 

294. En cas de dangers imminents, l'administra- 
tion municipale d'un canton peut requérir ta garde 
nationale des cantons voisins ; en ce cas, l'adminâtra- 
tion qui a requis , et les chefe des gardes nationales 

3ui ont été rcipiises , sont éffatament tenus d'en ren- 
re compte au même instant a l'admintatration dépar- 
tementale. 

295. Aucune troupe étrangère ne peut être intro- 
duite sur le territoire français , sans le consentaient 
préalable du Corps légistatif. . 







HïtM (flUiqOd année lilir lé tSmttiÛUtff. A VA 
ml Abttamènt d'éA tamir. mê« ai b«ii^iit lUMitéf 
iaTdâà ynfta<i,rièBê>aé»oftt tty eÉ> è i Éft it r^on- 

^. U eôfpft lAgUUtr jMt «rto (il 1^ 

>iiâdn ([tt'n croira ftéd&lre : mkVL doit «làmi^ 
._jqtië danéé uiie tikktKMtlion Ibiidbre et me tui^*^ 
tlon Derscmnèlie. 

304. tout UldiVkiU (rai^ fl'^ttof kM dtlil le «M des 

«fticlefe là et 13 dé U ClÔ^tîtîtttofl. n'a fitt été eiitti- 
yti% au rôle dé» eoUtrlbttttMfi dlrèdes , â le tstii dé 
se présenter à l'administration municlMle dé ia eoni'- 
ttUtae. et dé a^y iilBcrbe ]^6ur tui6 eontrlbution per- 
souneUë é^le & la irâlear locale de troia Journée» <lé 
travail agricole. 

305. Cinacribtioll mentlonfiéê diiHÉ V^rtiele préeé- 
dent ne peut se fsXn que duraiit le ittoia de meaeidOf 
de chaque année. 

30G; Les contributions de toute nadtare 80nt|épar- 
ties entre tous les contribuables , à rsusOn de lèdlrs fii- 
oiltés. _^ 

507. Le Directoire eiécutlf dirlM et witnXÙA la 

rrception et le versement d^ côntribaliollléi ^ dOimè 
cet effet tous les ordres néceMaires. 

308. Les comptes déiaillés de la dépense des minis- 
tres , signés et certiAés par eux, sont rendue publica 
au commencement de chaaue année, 

n en sera de même des et«ts de recette des diverses 
contributions , el de tous les revenus publics. 

309. Les étata de cea d^^u^a»^ ^\\^»âiK& v^^^- 




liaftués saimitlenr nature; iU expriinenl les samm 
taachÈim et dépenaées. nnn^ par année, dans chaqi 
partie d'idminiatniUun §;éuèrale, 

310. Sont ^lenenl putilièB les comples des di 
penses particuË^reE siux départemeaU et relatives ai 
tritiunaiu^ lui. administrations, anx progrËs d 
sciences, i tous les traviun et établi ssemenls publie 

311. LOI admlaielralions de département el l 
mnniuipaUlèE ne peuvent faire aucune rénarUtiae: 
delà des sonunei fixées par le Corpa législatif, ni d 
libérer ou permetlre . sans élre aulonsées par lu 
aueun emprnnt local i la charge des citajens du d 
prtemenl, de la commune ou du canton. 

^li. Au Corps législatif seul appartient le droit i 
régler la fabrieallon et l'émiasion de toute espiee i 
monnaies, d'en dxer la valeur et le poids, et d'en d 

313. Le Directoire surveille la fabrication des moi 
naies, et nomme 1rs ofliciere chargés d'eiercer in 
médiatement i!elte inspection. 

TAi. LeCorpe législatif détermine les contribulioi 
des colonies et leurs rapporta commerciaux avec 
luétropole. 

Trésorerie natioDale et eomptatulïté. 

315, Il y a cinq commissaires de la trésorerie m 
Honale, élus par le Conseil des anciens, sur une lis 
triple présentée par celui des cinq cents. 

316. La durée de leurs fonctions est de cinq ai 
liées; l'un d'eui est renouvelé tous les ans, et pet 
être réélu sans intervalle et indéfiniment. 

517. Les commissaires de la trésorerie sont char 
gés de surveiller h recette de tous les deniers nalic 
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onner les mouyements de fonds et le paye» 
: toutes les dépenses publiques consenties par 
s législatif; 

nir un compte ouvert de dépense et de recette 
receveur des contributions dilates de chaque 
ment, a\ec les différentes régies nationales, 
les payeurs qui seraient établis dans les dé- 
ints; 

retenir avec lesdits receveurs et payeurs, avec 
es ou administrations , la correspondance né- 
: pour assurer la rentrée exacte et régulière 
Is. 

Ils ne peuvent rien faire payer, sons peine de 
pe, qu'en vertu , 

jn décret du Corps législatif , et jusqu'à con- 
e des fonds décrétés par lui sur chaque objet ; 
me décision du Directoire ; 
la signature du minisire qui ordonne la dé- 

[Is ne peuvent aussi, sous peine de forfaiture, 
er aucun payement, si le mandat, signé par 
itre que ce genre de dépense concerne , n'é- 
as la date, tant de la décision du pouvoir exé- 
lue des décrets du Corps législatif qui auto- 
c payement. 

Les receveurs des contributions directes dans 
département, les différentes régies nationales, 
)yeurs dans les départements, remettent à la 
'ie nationale leurs comptes respectifs : la tré- 
les vérifie et les arrête. 
Il y a cinq commissaires de la comptabilité 
le. élus par le Corps législatif, aux mêmes 
i et selon les mêmes formes et conditions que 
missaires de la trésorerie. 
Le compte général des recettes et «JA.v?û»«^ 



onnaissance au viv. „~ 



t" 



ions, et de tous les cas de responsabilité qu t 
couvrent dans le cours de leurs opérations ; il 
posent dans leur partie les mesures convenabl 
intérêts de la République. 

524. Le résultat des comptes arrêtés par le 
roissaires de la comptabilité est imprimé et 
public. 

525. Les commissaires , tant de la trésorer 
tionale que de la comptabilité i ne peuvent êti 
pendus ni destitués que par le Corps législatif 

Mais, durant rajournemcnt du Corps légis 
Directoire exécutif peut suspendre et remplac 
visoirement les commissaires de la trésorerie 
nale, au nombre de deux au plus, à charge 
férer à Tun et à Vautre Conseil du Corps 1 
aussitôt qu'ils ont repris leurs séances. 

TITRE XIL — Relations extérieures 
«"* Airfl décidée que p« 





r ' u Ml'meme ind)qiiélir|^^ pe ea/i , les augmenta- 
tlMÉYto jj^ ci les BQtfWipi ^PfîltlQiiîi lédplativpi 
iqptè les dmmstanees pottrndeiirerigvr. 
no. Le Directoire seul peut entretenir des rela- 
*" Ihms po^ti<raes «p 4el)ors. eoii()|iire le^ i)égpi;i9Uûns, 
^ AtfariBiier 1m Ibrees de terré et de mer, tins! 4a11 le 
JHwti oonrenable, çt en ré(|^ la di|tiCtioo ejk cas lie 

«-M. n est autorisé k fMrft'ki ftfonhrtieas préli- 
liHadres, telles qne <{es afjnlftleef ; 4es neutralisa' 
Unis j 11 peut tr^fêter aussi 4^ eei|vip«tioBs secrëtes. 
Ml. Le DiMetoire eiéeùtlf arrête, signe on fsiit si- 
Mer avec les puissances étrangères , tous les tntlés 
« paix, d*a}Hattee, de trèr^, ge neutralité, de eon- 
«me et autres eoBTentio^i qn'il Juge nécessidres au 
Uwdel'Btât. ' . i.P 

Ges traitée et conventions sont négociés, au nom de 
la République fr9nçal8e, pardfs agents diploigati- 
mes nommés par le lMJ*eetelfe exécutif et chargés de 
%t instructions. 
iSB. Dans le cas ofi un traité renfenue des articles 
lerets, les (Hspositionsile ces articles né peuvent être 
«tructives des articles patents, ni contenir aucune 
UÂation du tmitoire de la Répul>]iique. 
JSn. Les traités ne sont valables qu'aprte avoir été 
wiinéB et ratifiés par le Corps législatif: néan- 
Ins, les conditions seçrëtes peuvent recevoir pro- 
ttrément leur exéeuticn dès rinstant même où elles 
t arrêtées par le Directoire. 
M. L'un et Fautre Conseils législatife ne délibë- 
sur la guerre ni sur la paix , qu'en comité gé- 
1. 
5. Les étrangers, établie owi^^^^&lh^iv»^^^!^^ 



TITRE XIII. — Révision d^ (a (;o7mm»<«.^.. 

536. SI l'expérience faisait sentir les inconvén 
quelques articles de la Constitution, le Gonsej 
iciens en proposerait la révision ^ 

337. La proposition du Conseil des anciens es 
3 cas, soumise à la ratification du Conseil des 
ents. 

338. Lorsque , dans un espace de neuf année 
proposition du Conseil des anciens, ratifiée p 
ùonseil des cinq cents, a été faite à trois époque; 
gnées l'une de l'autre de trois années au moins 
assemblée de révision est convoquée. 

339. Cette assemblée est formée de deux mei 
ar département , tous élus de la même mani^ 

es membres du Corps législatif, et réuniss 
mêmes conditions que celles exigées par le ' 
des anciens. 
'^^^ Ta Conseil des cin^ cents désigne, poui 



R 
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ieu de sa résidence, en observant la distance pres- 
e par l'article précédent. 

42. L'assemblée de révision n'exerce aucune fonc- 
i législative ni de gouvernement ; elle se borne à 
évision des seuls articles constitutionnels qui lui 

été désignés par le Corps législatif. 

43. Tous les articles de la Constitution, sans ex- 
tion, continuent d'être en vigueur tant crue les 
ngements proposés par l'assemblée de révision 
ut pas été acceptés par le peuple. 

144. Les membres ae l'Assemblée de révision dé- 
irent en commun. 

45. Les citoyens qui sont membres du Corps lé- 
latif au moment oii une assemblée de révision est 
voquée, ne peuvent être élus membres de cette 
emblée. 

40. L'assemblée de révision adresse immédiate- 
Dt aux assemblées primaires le projet de réforme 
elle a adopté. 

mie est dissoute des que ce projet leur a été adressé. 
>47. En aucun cas , la durée de l'assemblée de ré- 
ion ne peut excéder trois mois. 
'48. Les membres de rassemblée de révision ne 
ivent être recherchés, accusés ni jugés, en aucun 
ips, pour ce qu'ils ont dit et écrit dans l'exercice 
leurs fonctions. 

Pendant la durée de ces fonctions, ils ne peuvent 
émis en jugement, si ce n'est par une décision 
; membres mêmes de l'assemblée de révision. 
)4Ô. L'assemblée de révision n'assiste à aucune 
émonie publique ; ses membres reçoivent la même 
lemnité que celles des membres du Corps législatif, 
550. L'assemblée de révision a le droit d'exercer 
de faire exercer la police dans lacom\axwvi ^^ ^^ 
ide. 



i^^^ii^ÉrTiji^ 



958. La loi jpf^ 
cun engageipdit <Mdln|ire 
rhonime. 

35^. Nul ne B^tètre çmpèehé de( 
pfimer et pabtier sa pensée. 

l/^ écrits noDeiifâit étr^ w^fnài l 
tfint Mr piftlRatiidii. 



{{ul ne pei|t être responsable de « 
pmiè m Hiipf 1^ eu pVévus lAir li 

"WSi. nul ne peat être eoipeché < 
oeafémiant aiunic^s, le culfé cpi'il a < 

Nul ne peut être forcé de contribi 
d'aueuB Wke. La République n'en m 

956. n n'y a ni pnyilégè; M malti 
ni limitation à la libçrté de la press 
et k Vw^ffUb 4e llnlaltrifi et des 
pboe". ' ' 

Toute )oi prohibitive en ee genre, < 
stanees la rendent néeessalrê, est essi 
visoire, et n'a d'effet que pendant u 
moins qu'elle ne soit formellement r( 

356. La loi surveille particuliëreme 

t Cet article va«t beaucoup mieux qu> 
sur l'orcaaisatiaa dn travail; il renoi 
sevl coDservaiew et secl progressif di 
de rimiqstne, nous voiiloos parler de 1^ 
fal^cant et de Touvrier. peuMtre por( 
i^osée littérale; mais,'4aQf tous les ca< 
Jd»!^ pn des utopies aiÔB|°c?8ps de /cei 



«dMMiÉMIto wmmm vMbam, It tÉUM H 18 

l'wli^Wii > rtiiiriiw Hi in' iiiiliÉiflli fntase 
BTMtilttap«oadUn. 

SH: U M «ait pismtr A te rtcaBpdli» dM lih^ 
viMMimi uàalnttM àt fnfrUH e^OtftB de 
laora déconrertM DU de ban pradudttDiit. 

' 'BpnitHrinltiliUUtédetittiles 



de dititlH dii]M oif m Mlh !■-: 
-huait id ■'■to*gU4'ji«olr«T 
tfiicMtdle, d'bMBMMj «i da ri- 

. __ t da FlMérlaar da la MlMm. 

le Jour, on peut j exiûiter lea orAwi dot 



vMablaiModullailalt ad ■'■ la*aU4'ji«otr«T 
CTadaBslet tMd'iicMtdie, d'iunUOMiô* >' ' 
«ymiiaa (enat da FiMériMr da la 



aaWrittecc 

Aucone visite domldllitae ■« padi aïoIrUaéqi 
v«ria 4l'aiie loi, et «enr ta penameM fokMïip- 
WantaMnié dana l'acte «il ordoi^fc U Vlrita. 




^ergaailaçe de rerlsln 
On ï mslhots delà Ig 
fM <rt<«tèni ranMiaRniirts; m n< 

I risiBinblée nalionEle doit se ptéoccnçei l'nmveM. *( 
\ présent ariHe. 




fiiire iforisr ■ _ _ , 

leur associatfoii^..' ' . " • - ^^Iv 

.165. Les citoyens Be peaTènt vê» 
politiques que osuls les assemblées ( 
munaies. 

564. Toiis les citoyens sont libre 
aotoritéft publiques des pétitions, w 
être Jndiilduelles ; nulle assoeiation 
tenter de coUeictives, si 6e n'est les 
tuées, et seulement pour des olijets p 
tAbution. 

Les pétitionnaires ne doivent jama 
pect dû aux autorités constituées. 

565. Toutattroupementarmé estun 
stitutiobrll doit être dissipé sur-le-cli 

366. Tout attroupement non armé d 
dissipé, d'abord par voie de comme 
et, sll estnéeessalrei parledévelop[ 
armée. 

«%7. Plusieurs autorités constituée 
mais se réunir pour délibérer ensen 
émané d'une telle réunion ne peut et 

568. Nul ne peut porter de marqua 
rappellent des fonctions autérieuren 
des services rendus. 

569. Les membres du Corps légi 

* Toir les observations contenues e 
précédent. 
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fonctionnaires publics, portent, dans l'execice de leurs 
fonctions, le costume ou le signe de l'autorité dont ils 
«ont revêtus : la loi en détermine la forme. 
I 370 Nul citoyen ne peut renoncer, ni en tout ui eu 
Uartie, à l'indemnité ou au traitement qui lui est attri- 
lué par la loi, à raison de fonctions publiques ». 
371. Il y a dans la République uniformité de poids 

et de mesures. 
mnc\ T 'Xn.x fi>«in9oiap rjuiutnenc^^ au sz sepiemore 

1792, jour de la fondation de la République. 

375. La nation française déclare qu'en aucun cas 
elle ne souffrira le retour des Français qui, ayant 
abandonne leur patrie depuis le 15 juillet 1789, ne sont 
pas compris dans les exceptions portées aux lois ren- 
dues contre les émigrés ; et elle interdit au Corps lé- 
gislatif de créer de nouvelles exceptions sur ce point. 

Les biens des émigrés sont irrévocablement acquis 
au profit de la République. 

071. La nation française proclame pareillement, 
comme garantie de la foi publique, qu'après une ad- 
judication légalement consommée de biens nationaux, 
quelle qu'en soit l'origine, l'acquéreur légitime ne 
peut en être dépossédé, sauf aux tiers réclamants à 
ôtre, s'il y a lieu, indemnisée par le Trésor national. 

375. Aucun des pouvoirs institués par la Constitu- 
tion n'a le droit de la changer dans son ensemble, ni 
dans aucune de ses parties, sauf les réformes qui 

' Cet arlirle est beaucoup trop commode pour ceux qui 
ne voient dans les fonctions de représentant du peuple 
qu'un éfai comme un autre. Si un lel article était conser- 
vé, il faudrait du moins réduire I indemnité au slrirl né- 
cessaire du député. Les 25 fr. par jour promis par le 
içouvernenient provisoire sont une insulte A ta misère 
publique ; ih sont peu en rapport d'ailleurs avec la sim- 
plicité des mœurs républicaines. 



sente Constitution à la fidélité du Co 
Directoire exécutif, d©» admi»!»**-^*^ 
à la vieilance des përes de famiii< 
au\ mfem, à l'affection des jeunes ( 
rage de tou.8 les français. 




itFDlUQVE FBAlrCâlSE. 

KTITDTIOH DB ii FRIHâlRS iH W 

(18 décembre 1799). 

EUS I».— De l'exercice des drmU de cité, 

i**. La République française est une et indi- 

territoire européen est distribué en départe- 
nt arrondissements communaux. 
)ut homme né et résidant en France, qui, âgé 
t-un ans accomplis, s'est fait inscrire sur 1ère- 
*JYique de son arrondissement communal, et 
emeuré depuis, pendant un an, sur le territoire 
ilépublique, est citoyen français*, 
in étranger devient citoyen français, lors- 
is avoir atteint l'âge de vingt-un ans accomplis, 
r déclaré l'intention de se fixer en France, il y 
é pendant dix années consécutives. 
a qualité de citoyen français se perd , 
la naturalisation en pays étranger; 
l'acceptation de fonctions offertes par un gou- 
lent étranger * ; 

rafliliatiou à toute corporation étrangère qui 
lerait des distinctions de naissance ; 

yez l'art. lo de la Constituiion de Tan III, et l'art. 4 
onstilution du 24 juin 1 793. 
fez l'art. 5 de la Constitution de Tan 1793, et l'art. 12 
onstilution de l'an III. 



Par l'état d'interdiction judicia 
de contumace. 

6. Pour exercer les droits de cil 
sèment communal, il faut y avoir 
une année de résidence, et ne Vi 
une année d'absence. 

7. Les citoyens de chaque arrom 
désignent par leurs suffrages ceu 
croient les plus propres à gérer le 
Il en résulte une liste de confi 
nombre de noms égal au dixième 
toyens ayant droit d'y coopérer. C 
micre liste communale que doi 
fonctionnaires publics de l'arrondi 

8. Les citoyens compris dans 
nales d'un (département design* 
dixième d'entre eux. Il en résuit 
dite départementale, dans laquell 
les fonctionnaires publics du (tépa 
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iésiffnent pareillement un dixième d'entre eux : il en 
*ésulte une troisiëme liste qui comprendles citoyens 
le ce département éligibles aux fonctions publiques 
lationales *. 

iO. Les citoyens ayant droit de coopérer à la for- 
nation de Tune des listes mentionnée aux trois ar- 
ides précédents, sont appelés tous les trois ans à 
)oarvoirau remplacement des inscrits décédés, ou 
ibsents pour toute autre cause que l'exercice d'une 
onction publique. 

1-1 . Ils peuvent, en même temps, retirer de la liste 
es inscrits qu'ils ne jugent pas k propos d'y main- 
enir, et les remplacer par d'autres citoyens dans les- 
[nels ils ont une plus grande confiance. 

12. Nul n'est retiré d'une liste que par les votes de 
ai majorité absolue des citoyens ayant droit de coo- 
lérer à sa formation. 

13. On n'est point retiré d'une liste d'éligibles par 
ela seul qu'on n'est pas maintenu sur une autre liste 
/un degré inférieur ou supérieur. 

14. L inscription sur une liste d'éligibles n'est né- 
essaire qu'à regard de celles des fonctions publiques 
our lesquelles cette condition est expressément exi- 
ée par la Constitution ou par la loi. Les listes d'éli- 
Ibles seront formées, pour la première fois, dans le 
ours de l'an IX. 

Les citoyens qui seront nommés pour la première 
)rmation des autorités constituées , feront partie 
écessaire des premières listes d'éligibles. 

• Voir la noie i «le la page précédente. 



._. ^^^ Aw \/vruio \x\i 1 au >iil, a SOI> 

i'an IX, et s'élèvera ainsi graduelle) 
\'ingts, par raddition de deux membi 
des dix premières années. 

16. La nomination à une place de i 
par le Sénat, qui choisit, entre trois can 
tés. le premier par le Corps législatif; 
le Tribunat; et le troisii-rae, par le prc 

Il ne choisit qu'entre deux candiuat: 
est proposé par deux des trois autorités 
il est tenu d admettre celui qui serait p 
par les trois autorités. 

17. Le premier consul sortant de p 
l'expiration de ses fonctions, soit par < 
-vient sénateur de plein droit et néccssa 

Les deux autres consuls, durant le 
re.xpiration de leurs fonctions, peuvent 
dans le Sénat, et ne sont pas obligés d'ui 

Ils ne l'ont point quand ils quittent 1 
consulatives par démission. 



18. Un sénateur est à jamais inéligible à tonte au- 
tre fonction publique. 

19. Toutes les listes faites dans les départetxenls 
en vertu de l'article 9 sont adressées au Sénat : elles 
composent la liste nationale. 

20. Il élit dans cette liste les législateurs, les tri- 
buna, les consuls, les juges d^ cj^ssation, et les com- 
missaires à la comptabilité V 

21 . Il maintient ou annule tous les actes qui lui sont 
déférés comme inconstitutionnels par le Tribunat ou 
par le gouvernement : les listes d'eligibles sont com- 
prises parmi ces actes. 

22. Des revenus de domaines nationaux détermi- 
nés sont affectés aux dépenses du Sénat. Le traitement 
annuel de chacun de ses membres se prend sur ces 
revenus, et il est égal au vingtième de celui du pre- 
mier consul. 

2.^. Les séances du Sénat ne sont pas publiques '. 

24. Les citoyens Sieyès et Boger-Ducos, consuls 
sortant, sont nommés membres du Sénat conserva- 
teur : ils se réuniront avec le second et le troisième 
consul nommés par la présente Constitution. Ces qua- 

' Le pouvoir donné au Sénat de nommer lui-même les 
Jégislalcurs était un droit exorbitant, et aujourd'hui 
l'existence de deux Cliamiires telles que nous les dt'sirons 
(niiprd, pag^e 42) ne pourrait avoir lieu que sous la condi- 
tion (i(* leur mutuelle indépoDdance, et sous la réserve du 
4roil irél(r«ion appartenant, dans tous les cas, aux ri- 
lojtons. Le pouvoir, ainsi que ndus Tavons déjà dit, pré- 
ludait i\ l'Empire, et, dans ce but, il s'éloignait compléte- 
menl do l'esprit des Constitutions antérieures. 

' l.a [Miblicilé des séances est on fait acquis, et nous 
nt» p(>nsons prs que les lé{;islateurs puissent sunper à ré- 
tihlir l'art. '23 ci-dessus; ce serait une très-grande Taute 
que de faire, à ce sujet, une tentative qui serait toujours 
Mns résultat. 
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K. DneMrapRnmtnéttelobiiomd 
^e k projet «s tiirt Se fnpoU ftr l 
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W. Lm prt^eli que le gouverBemenI c 
réd^éa en arbdes. En lout ébt de la a 
ceB pnriels, le gou«ernement peal les rel 
les produire modifiés, 

97. Le Tribunal eetcomposédecenl me 
de vingt-cinq ana au moins ; Ui sont rei 
cinquième tous les ans, et indéfinimenl 
Uni qu'ils demeurent sur la liste natioual 

08, LeTribuDat discute les projets del 
l'adoption ou le rejet. 

11 envoie troieorateurs pria dune son s 
qnela les motifs du vœu qu'il a eiprimê 
(leces projets eoaleipoGéa et défendus det 
lépislalif. 



gislatif e( ceux du gouvernement. 

39. H e\prïme son vœu sur les loïa fait 
Bur lea abus h corriger, sur les amélion 



four unique miaslDn de prendre ronoaisse 
■19 de loi; nuis l'arl. ïs ei-apr«i lecbari 
eesprojeiB, d'en voter l'adoption ou le rei 
droit de d«rt«r la loi, ileal réservé au C 
Cela renfle du ptêieot aiticlo et de l'ari. 3< 
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treprendre dans toutes les parties de l'administration 
publique, mais jamais sur les alfoires civiles ou cri- 
minelles portées devant les tribunaux. 

Les vœux qu'il manifeste en vertu du présent ar- 
ticle n'ont aucune suite nécessaire , et n'obligent au- 
cune autorité constituée à une délibération. 

50. Quand le Tribunat s'ajourne, il peut nommer une 
commission de dix à quinze de ses membres, chargée 

-de le convoquer si elle le juge convenable. 

51. Le Corps législatif est composé de trois cents 
membres , âgés de trente ans au moins; ils sont re- 
nouvelés par cinquième tous les ans. 

Il doit toujours s'y trouver un citoyen au moins de 
chaque département de la République. 

52. Un membre, en sortant du Corps législatif, ne 
peut y reutrer qu'après un an d'intervalle ; mais il peut 
être immédiatement élu à toute autre fonction publi- 
que, y compris celle de tribun, s'il y est d'ailleurs éli- 
gible. 

, 35. La session du Corps législatif commence chaque 
année le 1«' frimaire et ne dure que quatre mois ; il 
peut être extraordinairement convoqué durant les huit 

.autres par le gouvernement. 

34. Le Corps législatif fait la loi en statuant par 

' scrutin secret, et sans aucune discussion de la part 
de ses membres, sur les projets de loi débattus devant 
lui par les orateurs du Tribunat et du gouvernement. 
&. Les séances du Tribunat et celles du Corps lé- 
gislatif sont publiques; le nombre des assistants soit 
aux unes, soit aux autres, ne peut excéder deux cents. 

56. Le traitement annuel d'un tribun est de quinze 
mille francs; celui d'un législateur, de dix mille francs. 

57. Tout décret du Corps législatif, le dixième jour 
après son émission , est promulgué par le premier 
consul, à moins que, dans ce délai. Il xC^vvi ^n^^^^^- 
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lité distincte ou de premier, ou de second, ou de trpi- 
sieroe consul. 

La Constitution nomme p|ieiiier consul |e citoyen 
Bonaparte, ex-consul provisoire:' secôtsd" coxs'ul. le 
citoyen Cathbacérès, ex-ministre cie la Justice ; et troi- 
sième CONSUL, le citoyen Icbrwn, ex -membre de ja com- 
mission du Conseil des anciens. ' 

Pour cette fois, le troisième consul n'est nommé que 
pour cinq ans. 

40. Le premier consul a des fonctions et des attri- 
butions particulières i dan^ lesquelles il est momenta- 
nément suppléé, quand il y a lieu, par un de ses col- 
lègues. 

41 . Le premier consul promulgue les lois ; il nommp 
et révoque à volonté lés menibres du Conseil d'état, 
les ministres, les ambassadeurs et autres agents exté- 
rieurs en chef, les officiers de l'armée de terre et de 
mer, les membres des administrations locales et les 
commissaires du gouvernement près les tribunaux. 
Il nomme tous les juges criminels et civils autres que 
les juges de paix et les juges dp cassation, sans pou- 
voir les révoquer. 

42. Dans les autres actes du gouvernement, le se- 
cond et le troisième consul ont Voix consultative : ils 
signent le registre de ces actes pour' constater leiir 
présence; et, s'ils le veulent , ils y consignent leurs 
opinions ; après quoi la décision du premier consul 
suffit. 

45. Le traitement du premier consul sera «le cinq 
cent mille francs en l'an VIII. Le traitt.'nicnt de cha- 
cun (le doux autres consuls est égal aux trois dixièmes 
de celui du premier. 

44. Le gouvernement propose les lois et fait les rè- 
glements nécessaires pqilr assurer leur exécution 

45. Le gouvernement dirige l'es fecêûés cl te? d» - 




p«nE«« de VËUt, conbinnÉmenl à La loi annuoile < 
■léltirniine le montant des unes et des autres ; il si 
veille la labrication des monnalea, dont lu loi se 
ordnnnï l'Amission, lii« U lilre, le poids et le tjp< 

A6. Si le gauverneinent eat^ iaformé qu'il se tra 
quelque conspirationcoulrcrËtiil, il neut décerner' 
mandats d'amener et des mandats d'arrât contre 
pi^raonnes qui en sont présumées les auteurs ou 
complices; mais si. dans un délai de din jours ap 
lEur arrcslalian, elles ne sont lalses en liberté ou 
justice réglée, il ja, delà part du ministre slgnatî 
du mandat, crime de détention arbitraire, 

il. Le gouvernement pourvoit à la sûreté intéric 
et à la défense extérieure de l'Etat; il distribue 
forces de terre el de mer, et en rbgle la direelion. 

iS. La garde nationale eo activité est soumise i 
règlsmenls d'administration publique : la garde i 
lionale sédentaire n'est soumise qu'ï la toi. 

40. Le gouveroomeni entrelient des relatious pi 
ti^es au dehors, conduit les négociatiaos , fait 
stipulations préliminaires, signe, fait signer nt ci 
dut tons lu traités de paix, d'alliance, de trSve, 
neutralité, lie commerce, et autres conventions. 

50. Lesdéclarationsdeguerreetles traités de [i: 
d'alliance et de commerce, sout proposés, diacul 
décrétés et promulgués comme des lois. 

Seuiemeut les dbcussions et délibérations sur 
objets, tant dans le tribunal que dans le corps lé( 
latif, se font en comité secret quand le gouvernetn 
le demande. 

51. Les articles secrets d'un traité ne peuveul i 
destructifs des articles patents. 

-'Ï2, Sous la direction des consuls, le Conseil d'I 
est charaé de rédiger les projets de lois et les rèj 
^hta (radministrMioD publique, el de résoudre 



diffienUés qjà s'élëteai en nutiëré iidmiuistratiYe. 

55. C'est parmi les membres du Conseil d'État que 
sont foajoiure pris les orateurs chargés de porter la 
parole, au nom du gouvernement» devant le Corps 
Relatif. 

Ces orateurs ne sont Jamais envoyés au nombre de 
nius de trois pour la défense d'un même projet de 
loi. 

' 54. Les ministres pro<^rent l'eiLécution des lois et 
dès rè^ements d'administration publique. 

55. Aucun acte du gouvernement ne peut avoir 
d'effet, s'il n'est si^né par un. ministre. 

56. L'un des ministres est spécialement charge de 
l'administration du trésor public : il assure les recettes, 
ordonne les mouvements de fonds et les payements 
autorisés par la loi. Il ne peut rien faire payer qu'en 
vertu 1* aune loi, et jusqu^à la concurrence des fonds 
qu'elle a déterminés pour un genre de dépenses; 
2« d'un arrêté du gouve|:nement ; S> d!un mandat signé 
par un ministre. 

57. Les comptes détaillés de la dépense de chaaue 
ministre, signés et certifiés par lui, sont rendus 
publics. 

58. Le gouvernement ne peut élire ou conserver 
pour conseillers d'État, pour ministres, que des ci- 
toyens dont les noms se trouvent inscrits sur la liste 
nationale. 

59. Les administrations locales établies soit pour 
chaque arrondissement communal, soit pour des por- 
tions plus étendues du territoire, sont subordonnées 
aux ministres. Nul ne peut devenir ou rester membre 
de ces administrations, s'il n'est porté ou maintenu 
sur l'une des listes mentionnées aux articles 7 et 8. 




iovens pour trou uinéa. 

61. En miUfeie rtrife, {);«(]« frUmMiK fle (W^ 
miïre iDStança «t (ffs trfIiu)!Mix d'^^d- 14 ]Pi nW- 
mioe l'organUatian dû mis et dés î)ut|^i l^V'' F*>>°' 

pélence, etIelcrrït(riT«fiinii4atterÛif>rt de cntmB*. 

62. En nulière dé délits emporlfitl peine ^ffliotÎTC 
ou inramaDte, un premier jury ^tlffift gu nijetle l'>tcr 
cusation : sieUeestadmise. iin geconijJiirïi'^niliHÛ 
lefiit; él les juges fonnaat ii[i triliunitl crinuoâ ^p:- 
pliquenl 1^ peine- Leur jugenifiil esl àaii; appel. 

' Si le Jugf ilspaii n'avaii d'aulre inisilpn qu^ ce|]a 
[)» leDlcr le prAllminairË de la conClligtlon, Doni Qe let- 
Tions pta d'Inronvénieet 1 lesoDmetlreéCéleellôii. Hiis, 
«i re-oiashlrat Ml ippelt i «uiuer mr le fond de '- 



lai qui a le pina de pa- 
e rcf annnander par sq 
H:>ierHi!>: ii réussira iDUjtnlrs dam sï hllie 
es randidals, qui, Isolés di ' ' ~ 

re que Ir ' ~' ' 



la moralllé. nous un avons 
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ID Juge uo suecfa éldciorat dans une complalui)) 
'~'~ J'en al tu la preu'o aliisi.el Je reurdi 
1 malhent publie l'Meclian' applhfura i 



Judiciaire ."j'en al tu la_^preu>e_ aliisi, et Je reprwràli 

"nagii ... .. 

u««toiueiilendabeaa<»upd«fec>onnes demander 



nil cffiSnêl est t^pueparle commijlalre da gou- 




tti.:LM déUti ^ H'aiiipdltat «lu petite tlttitilVë 
ou ift&mante sont jugés par des tritMmatbt dé pdlicië 
oomistidiitdle, unf ruppel au tHimuitix criminels, 

ëS. H t Aifodr tottte là Aëpdblldjîé; uu tribunal de 
dMëâttdd, iidrt»H>ab]iè8 Wf lès dâiâiides en cassa- 
tion contre les jttgëHiédts ëti derdieV tMm hhàvà 
bar les tribunaux; sur les danandes en renvoi d'un tri- 
bunal à un Butrenour^ioause de suspicion légitiipe on 
de %Sm plJUlqti& ; gtUHlSilriflesi partie contre un 
tribunal entier. 

66. Le tribunal de cassation ne connaît point du 
ttmi ttbs ifitrM; iiidft ILëafakâë les idgiîtkëhU Hndus 
rài* des tfi'dcêllffës dÉii«lê«qdëtte4 les brthe^ otit ëti 
tioléei); du tM cdUttëiihéni queltfuë èoitlhl.vèîition ex- 
presse à la loi ; et il renvoie le fond du brObbfi an tri- 
Udlidl 4(ii ddlt éii iidiliiiUtrè, 

67. LbA iti^ coqipôsânl lés trttpm^ùide première 
iilàtlinfeé, et içs, commissaires du godvérnment éta- 
blis pld \iéï tribundiuL, sont pris dans la liste com- 
mlltaalb bd dâds la ttâtè aëpârtemën|&lé. 

Le& Jdgéâ ibriiiant lès Iribunàiix a'âppel» et. les 
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rôos iei ce ()fli a éié dit en note de l'art, dl^bageso. 
No«s demanderons une diminaiiôn très-tnàrqtiée datis 
le nombi^e et le coût des actes ds procédure. Alors les 
citoyens auront l'avantage d'un recours sans en avoir les 
charges exorbitantes. 
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69. Lei foBctioas des membres lotldii Sinat, wut da 
Corps lègislalif, soit du Tribuiut, cdie» det coimli i. 
el d«s canseillers d'État, ne donnent Len ï BDoniM ^ 
rcspoDiabititf. 

70. Les déliu personnels emporbnt peine alStdii* i 
ou infunanle, commis par ua membre, soit du Sénat, 1 
SDtl duTribaual, soit du CorpslÉgislïtif,8oitduCM- j 
seil d'Éiat, «ont poursuivis devant les tribunaux or- '. 
dinaires, après qu'une délibération du corps anqnd 

le prévenu appartient a autorisé cette poursuite. 

71. I^smmislrea prévenus de délits piivés empor- 
tant peine afUictive ou infamante, sont considËréi 
eomme membres du Conseil d'Etat. 

72. Les ministres sont responsables, 1* de tout ade 
de gouvernement signé par eux, et déclaré inconstl' 
tutionnel par le Sénat; S° de riaeiécutioD des lois et 
lies règlements d'administration publique ; 3> des or- 
dres particuliers qu'ils ont dounés, si ces ordres moI 



' foj. (i noie I de la ptg. u ït-4eua«. 
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contraires à la Constitution, aux lois et aux règle- 
ments*. 

73. Dans les cas de Tarticle précédent, le Tribunat 
dénonce le ministre par un acte sur lequel le Corps 
législatif délibère dans les formes ordinaires, après 
avoir entendu ou appelé le dénoncé. Le ministre mis 
en jugement par un décret du Corps législatif est jugé 
par une haute Cour, sans appel et sans recours en 
cassation, 

La haute Cour est composée de juges et de jurés 
Les juges sont choisis par le tribunal de cassation et 
dans son sein ; les jurés sont pris dans la liste na- 
tionale ; le tout suivant les formes que la loi déter- 
mine. 

74. Les juges civils et criminels sont, pour les dé- 
lits relatifs à leurs fonctions, poursuivis devant les 
tribunaux auxquels celui de cassation les renvoie 
après avoir annulé leurs actes. 

75. Les agents du gouvernement autres que les mi- 
nistres ne peuvent être poursuivis pour des faits re- 
latifs à leurs fonctions, qu'en vertu d'une décision du 
Conseil d'Etat; en ce cas, la poursuite a lieu devant 
les tribunaux ordinaires >. 



' Telles senties règles les plus positives qu'on ait 
données, jusqu'ici, sur la responsabilité des ministres. 
Cette responsabilité, on le voit, est peu de chose, et ce- 

f)endant nous ne voyons pas qu'on puisse retendre plus 
oin, si on vent avoir des ministres honnêtes, surtout au- 
jourd'hui que la possession d'un portefeuille est bien loin 
d'offrir les avantap;eB qu'elle avaitsous la monarchie. 
' Celte disposition offre aux fonctionnaires publics une 

garantie assez efficace pour leur donner toute confiance 
ans l'exercice de leurs fonctions, en les protégeant 
contre toutes sortes d'attaques. Si cette disposition était 
supprimée, il serait de tonte nécessité de U !:«ca.^VAfiA.^ 



-m- 

TITRE VU. — DispasUkms générale». 

76. La maison de toute personne habitant le terri- 
toire français est un asile inviolable. 

inondant la nuit, nul n'a le droit d'y entrer qae 
dans le cas d'incendie, d'inondation ou de réclamii- 
tion faite de l'intérieur de la maison. 

Pendant le jour, on peut y entrer pour un objet 
spécial (UHerminé ou par une loi, ou par un onlre 
émané d'une autorité publique *. 

77. Pour que l'acte qui ordonne l'arrestation d'uqe 
personne puisse être exécuté, il faut i^ qu'il exprime V 
formellement le motif de l'arrestation et la loi en exé- j 
cution de laquelle elle est ordonnée; 2» qu'il émane 
d'un fonctionnaire à qui la loi ait donné formellement 

ce pouvoir ; o« qu'il soit notifié à la personne arrêtée, 
et qu'il lui en soit laissé copie. 

78. Un gardien ou geôlier ne peut recevoir ou dé- 
tenir aucune personne qu'après avoir transcrit sur 
son registre lacté qui ordonne l'arrestation ; cet acte 
doit être un man<lat donné dans les formes prescrites 
par l'article précédent, ou une ordonnance de prise 
de corps, ou un décret d'accusation, ou un jugement. 

71). Tout ganlien ou geôlier est tenu, sansipraueun 
ordre puis>e len dispenser, de représenter la per- 

par une autre. Tel scrail. parcNcmple, i.i. drpôl pi-(-jilaI)l(> 
d'une somme pour donima^es-inicréts. ou une peine erave 
et tiumilianu> roiilre l'auteur d'une plainte culoinnieuse 
envers un fonctionnaire public. 

'Os dispositions remplacent, dans la Constitution 
de l'an VIII, quelques-uns des artit les compris dans la 
Déclaration des droits de l'homme, (ror/. les article» 
.\uivanii. Vou. aussi^ page 1 et page'iiy les diverses £>ë* 
ciaratiotu placées en léte des Constitutions de 1 79S et 
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sonne détenue à Tôffiislei* ci^il âystM \A t^olicë dé la 
maison dé détention, tOtites les fois qnil en sera re- 
quis par cet oflicier. 

80. La représentation de la personne déteiiue ne 

fiottrra être refusée à ses parents et amis porteurs de 
'ordre de l'ofticier civil, lequel sera toujours tenu de 
^ccorder^ à moins que le gardien ou geôlier ne re- 
«^-pte une ordonnance du juge pour tenir la per- 
%u secret. 

81. Tbus ceux qui, n'ayant point reçu de la loi le 
pouvoir de faire arrêter, donneront, signeront, exé- 
cuteront l'arrestation d'une personne quelconque; 
tous ceux qui, même daiis le cas de l'arrestation au- 
torisée par là loi, recevront ou retiendront la per- 
sonne arrêtée dans un lieu de détention non publi- 
quement et légalptilënt désigné comme tej, et tous les 
gardiens ou geôliers qui contreviendront aux dispo- 
sitions des trois articles précédents, seront cbiipabies 
du crime de détention ârnitraire. 

82. Toutes rlgueilrs employées dans les drt'estâ- 
tions, détentions du exécutions, autres lîiic celles dti- 
torisées par les lois, sont des crimes. 

83. Toute personne a le droit d'adresser des péti- 
tions indivin uelleâ à toute autorité constituée, et 
spécialèlriëttt au Tribunat. 

84. La force publique est essentiellement obéis- 
sante ; nul corps armé ne peut délibérer. 

85. Les délits des militaires sont soumis à des tri- 
bunaux spéciaux et à des formes particulières de ju- 
gement. 

86. La nation française déclare qu'il sera accordé 
des pensions à tous les militaires blessés à la défense 
de la pati'ie, ainsi qu'aux veuves et aux enfants des 
militaires morts sur le champ de bataille ou des sui- 
tes de leurs blessures. 




Ituernsra qaï Mnnt mdn det terrtcM édtiuli •■, 
rombittaBtfNMirU RépnUiqve. 

88. Uo liuUtBt AiUeBil «M ebtfgé de raMurllUr 
iM dâcoDTerlw, de pertecUoiiaer la aeiaue* et Ih 

89. Une Comniuli» de coniptaUlHt uUenale rb- 

51e et «ériBe le* compta dw reeettet et dea dt^eniH 
e la République. Cette GomniiiiUiii ect Eonipoiée de 
icDl membru etieiais par le Sénat diû b liste iiëfle- 



moli» de s*i membres ac trouyent présenta. 

9t. Le règinie des colonies Trançaisea eat dèler- 
minè par des lois spéciales. 

92, Dana le e»s de révolte à main armée ou de 
troubles qui menacent la silrelè de l'Etat, la lai peut 
suspendre, dans les lieuxet pour le tenipaqu'elle dé- 
lenotne, l'empire de la CoDstitutioD <. 

■ Ces dispositions aontoa Depeulplm neGe>a< ires dans 

faiiise crainle. uoe faésltsliea coupable empêchassent 
d'insérer une disposiiion analogue dans noire Conslilu- 
lion. Il la tant dans l'iRlèrCI de ions. Il n'y a pas, il ne 
peut pM 1 avoir >ie despoie : ne rraignoni donc pis 
nndeapollsmeigul n'est pas possible, et contre lequel, an 

liomme; mais, d'un antre réié, reconniissons que toute 

qu'il serai! arnent el Juste de la roniprimer par tena les 
moyens. Des malfalleuis muI* auraienl i se plaindre de 
la sDspensioa de la Constilntion, Nous plaçons sut la 
aiéme ligne qoe la révolte à main armée l'appel aux ar- 
"lea. A) prorocalisn i la gueiie ciiite. 
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Cette suspension peut être provisoirement déclarée, 
dans les mêmes cas, par un arrêté du gouvernement, 
le Corps législatif étant en vacance, pourvu que ce 
corps soit convoqué au plus court terme par un arti- 
cle du même arrêté. 

95. La nation française déclare qu'en aucun cas 
elle ne souffrira le retour des Français qui , ayant 
abandonné leur patrie depuis le 14 juillet 1789, ne 
sont pas compris dans les exceptions portées aux lois 
rendues contre les émisés ; elle interdit toute excep- 
tion nouvelle sur ce point. 

Les biens des émigrés sont irrévocablement acquis 
au profit de la République. 

94. La nation française déclare qu'après une vente 
légalem^ént consommée de biens nationaux, quelle 
qu'en soit l'origine, l'acquéreur légitime ne peut en 
être dépossédé, sauf aux tiers réclamants à être, s'il 
y a lieu, indemnisés par le Trésor public. 

95. La présente Constitution sera offerte de suite 
à l'acceptation du peuple français. 
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ite déi ËtaU-tJnii. pM (âfibir li 
, ^ ilè,ëtai^)li^Iàj^iîldcë,£èî^«^ 
fiii^Btnifë, tioiîHbir ilà aéMk^ bbhUhiiJ 
w ^ë lë biéti-ëtré général. ètKuiiHr tef biiéiifa 
la Liberté à nous-mêmes èl & ii^trë pbàtériië, è 
itôits et'èiâlfliybiià c^tie Goiiàtltiitiêii pdâr 
Etats-Unisjd'Amériq^ue.,. . 

Àfeiftife pJiisàtEB. — SétîA. ^pn Congrès, qui 
ccinpbsef ft d'iiii Sénâl et d'unè Ghiinibrè de rèiij 
^ëiit^UU, ikri iiiteâti de tôhs les {ibiitbirs législâl 
délégués ëh cette tliîtistitatioii. 
_ SecL 2. La Gllanibfè deà t-éj^réâë&tâiîts àè côin]^ 
ëérk de ifaémDres cl^oisis tdiiâ léë dëiix îiiis pâi 
peuple des divers Ëtâts, et, dàiiâ clîslquè Ëtât, 
électeurs devront avoir les qualifications reqiiii 
pour les électeurs de la branche la plus nombrei 
de la législature de TËtat. 

Nul ne pourra être représentant à moins d'av 
atteint vingt-cinq ans, d'être, depuis sept ans, ( 
toyen des États-Unis, et d'habiter, au moment 
son élection, l'Etat qu'il aura choisi. 

Les représentants et les taxes directes seront r 
partis entre les divers Etats pouvant être comp 
dans l'Union, d'après leur population respective, i 
sera fixée en ajoutant au total des personnes libr 
y compris celles engagées au service à temps limi 
et excepté les Indiens non taxés, trois cinquièmes 
ioutes autres personnes. li'éTiUTOèra.Uon pour l'ép 
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que actuelle sera faite dans dix ans, à partir de la 
]iremiëre réunion du Congrès des Etats-Unis, et en- 
suite tous les dix ans, suiTi^nt tel mode qùî'sera réglé 
par une loi. Le nombre des représentants ne pourra 
dépasser un par trente mille personnes ] mais cha- 
que Etat devra avoir au moins un représentant. 

Quand des sièges viendront à vaauer dans la re- 
présentation de quelque Etat, Tautopté executive en- 
verra aux électeurs des lettres de convpc^tion poujr 
nommer aux sièges vacants. 

La Chambre des représentants choisira son prési- 
dent et ses autres oTficiers, et pourra seule les mettre 
en accusation. 

Sect. 5. Le Sénat des Etats-Unis sera composé de 
deux sénateurs de chaque Etat, élus pour six ans par 
sa législature, et chaque sénateur aura un vote. 

Immédiatement après s'être réunis par suite de la 
première élection, il en sera fait trois! classes aussi 
égales que possible. Les sièges des sénateurs de la 
première classe seront vacants après deux ans ; delà 
seconde classe, après quatre ; dé la troisième, après 
six, de manière à eh réélire un tjers tous les deux 
ans ; et si des 'sièges viennent k vaquer par démis- 
sion ou autrement, pendant l'intervalle entre les ses- 
sions de chaque Etat> le pouvoir exécutif de cet Etat 
pourra faire des nominations provisoires jusqu'à la 
plus prochaine réunion de la législature qui nom- 
mera aux sièges vacants. 

Nul ne pourra être sénateur, à moins d'avoir at- 
teint trente ans, d'être depuis neuf ans citoyen des 
Etats-Unis, et d'habiter, au moment de son élection, 
l'Etat pour lequel il aura été élu. 

Le vice-président des Etats-Unis présidera le Sé- 
nat, mais ne pourra voter qu'en cas de partage. 

Le Sénat choisira ses autres officiers, et aussi un 



Sénat seul aura le pouvoir ae u.^.. 

tous fonctionnaires publics. Quand il sieget. 

le Cour de justice, ses membres seront soumis 

prestation de serment ou afiirmation. Quand la 

; en jugement pèsera sur le président des Etats- 

i, le chef de la justice présidera, et nul ne pourra 

i déclaré coupable qu'à la majorité des deux tiers 

. membres présents. 

La peine, oans les cas de mise en accusation d'un 
actionnaire public, ne pourra aller au delà de If 
irte de sa charge, et de la prononciation contre lu 
'incapacité de posséder dans les Etats-Unis aucuv 
onction impliquant honneur, profit ou confiance 
nais la partie déclarée coupable pourra néanmoi 
tre mise en accusation, jugée, condamnée et pu? 
les peines portées par la loi. 
Sect, 4. Les époques, lieu et mode d'élection 
Anateurs et représentants seront, dans chaque F 
-'* i^ffislature ; mais le Goncrës pourr 
^'^'lifier ces règlements 
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membres absents de se rendre à leur poste, de telle 
manière et sous telle pénalité que chaque Chambre 
pourra établir. 

Chaque Chambre peut faire un règlement, punir 
ses membres pour conduite inconvenante; et, à la 
majorité des deux tiers, prononcer l'expulsion d'un 
membre. . 

Chaque membre tiendra un journal de ses actes, e^ 
de temps en temps le rendra public, sauf dans les 
parties qu'elle jugera demander le secret ; et les vo- 
tes approbatifs ou improbatifs des membres de cha- 
que Chambre seront, sur la demande d'un cinquième 
des membres présents, constatés sur le journal. 

Aucune des Chambres, pendant la durée du Congrès, 
ne pourra, sans le consentement de l'autre, s'ajour- 
ner à plus de trois jours, ni dans un autre lieu que 
celui oii siégeront les deux Chambres. 

Sect. 6. Les sénateurs et représentants recevront 
pour leurs services une indemnité qui sera fixée ^ar 
une loi, et payée par le Trésor des Etats-Unis. Ils 
ne pourront dans aucun cas, sauf pour trahison, fé- 
lonie et violation de la paix publique, être arrêtés 
durant leur présence à la session de leurs Chambres 
respectives, ni pendant l'aller et le retour : ils ne 
pourront non plus être soumis nulle part à un inter- 
rogatoire pour discours ou opinions prononcés dans 
Tune ou l'autre Chambre. 

Nul sénateur ou représentant ne pourra, de tout 
le temps pour lequel il a été élu, être appelé, sous 
l'autorité des Etats-Unis, à un emploi de l'ordre civ/I, 
qui aurait été créé ou dont les émoluments auraient 
été augmentés pendant ce temps; et personne occupant 
une place sous l'autorité des Etats-Unis ne pourra 
être membre de l'une ou de l'autre Chambre, tant 
qu'il conservera cette place. 



maislesinatiMirtjeoDooirir jiii iinlii rt'imilMliifwti. 
FomnepmicbtanlreibiU». - ' ' 

ToHl hUl «'«nrOBl appronii U GkiKbn in r»- : 
prétentati ft le SèM,- m*, aiant da daraUi H i 
présenlè an priddm de* Etatt-DnU. 3'U l'apnww^ j 
il la tiynff» ; almn.me nawtt «lae am àiltUuÊ 4 
i la OûnMnw 06 II nu tti peopqii, et par MMb 1 
laol4leetioiiiKcoiltntf{[nlenaiit«oadBné«* MMM ' 
jQurou, et I4 l>tU<)a noûTttu planté. '81 apAp tMdi i 
■epqniledUctuaiMilBbill réunlteBMliTWDiM w- •, 
jurilé % 4eui tien <)e cette Cbai^n, i| tea nm%njt, ' 
ires Ue QtdwlK>n&. i l'autK Cbaiblira qui le dianden 
auw| uve nconda fols, et ai Im deux tien da «db 
Cban^lTo vnl pour lui, il deiiqndra lot. Haii dw 
H ei«lesviite«4n<leiixCbaiiilire« aérant doanii 



de leun CiMinbrea reapécQvea, Le blll qqi B'anra w ' 
été NDTaii [IV U présideni dans lu dii Joun (Ici 
dimàpches excepté!] de la présentation qui iaiai ann . 
élé|liii|fl, aur4 iorce de lai aussi bieo ^ue s'il l'aTall 
Si^iné. k mains que le Congru, en s'ajournant, b'ci 
emjfcbfile renvoi, a uque) cas le Lillne fera point la|. ' 

Tout ordre, toute résolulion ou tout vote qui nieft' 
sitera le concours ilu Sénat et de la Cbambre des n- 
prèseiitaDta(«iufenmalifere il'ajournemcnlj.seraprè- 
seDté ai< prËsideul desElats-Uàis.el. avant de reoBroiT 
eiécutiqn, approuvé par lui, ou rojelè, devra £lre aât ' 
secopdfl foi* approuve par les deux tiers du Sénat (( 
[|el;|CbaqitiredBs repréaenlanta. suivant ht preacrlp- 
ijont^ déienai nées pour lec^sde blU. 

S«ct. {|. [1? Congru aura le pouToÏT: 

D'établir et faire perceiott lin Ui«a, draita, iapUt 
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et excises ; payer les deHe^ bt ]»oiiH0!i^ S lit d&fënse 
commune et à l'aisance féttérdle de^ Ëtatâ-^Unis ; mais 
il y anra uniformité de droits; itiipôis et fexdses pbur 
tous les Etats-Unis ; 

De faire des emprunta sur le <;rédit des Etats-Unis ; 

De régler le commerce aTèc les nations étrangères; 
entre les divers Etats, et avec les tribus indiennes; 

D'établir des règles uniformes pour là naturalisation, 
et des lois uniformes dans tbUSles Ëtats-Unis, en ma- 
tière de banqueroute; 

De battre monnaie ; d'en fixer la valeur, ainsi que 
celle des monnaies étrdlngëreâ ; et de fixer l'étalon des 
poids et mesures ; 

D'assurer la punition des contrefaçons du papier 
public et de la monnaie courante des Etats-Uilis ; 

D'établir des bureaux et des rôtîtes de poste ; 

D'encourager les progrès de la science et des arts 
utiles, en assurant, pour des périodes limitées, aux au- 
teurs et inventeurs, le droit exclusif à leurs écrits et 
à leurs découvertes respectives ; 

D'établir des tribuliaux stibordonnés k la Cour sii- 
prême ; 

De définir et punir îesr actes de piraterie et crimes 
commis en haute mer, et les offenses au droit des 
gens ; 

De déclarer la guerre, d'accorder des lettres de 
marque et de représailles, et de régler le droit de 
prises sur terre et sur mer; 

De lever et entretenir des armées; mais nulle 
somme ne pourra être votée à cet usage pour un terme 
de plus de deux ans ; 

De créer et entretenir une marine ; 

De faire des règles pour l'administration et l'or- 
ganisation des forces de terre et de mer ; 

De pourvoir à ce que la tnlUcfe &<ill wyKs^oçvv^ft.^'^^sK 



faire eiécaler les loU de rUniou, réprimer les 
rections et repouBser les iovasions; 

De pourvoir li l'organisation, rarmement et 
ripline de la milice, et à l'admlnislralioB de li 
qui peut s'en trouver au service des EtaU-XTi 
servant aux £(ats respectifs la nomination d< 
ciers et le pouvoir d'établir dans la milice h 
pline prescrite par le Congres; 

D'exercer une législation exclusive dans I 
cas quelconques, sur lel district (ne dépaasanl 
milles carrés), qui pourra devenir par la 
d'États particuliers et l'acceptation du Gon( 
siège du gouvernement des États-Onis, et i' 
[lareille autorité sur tout lieu acbeté du coaset 
de la législature de l'État oii il est situé, poi 
siniclion de forts, magasins, chantiers et auti 
blissements d'ulilité publique; et 

De faire toutes les lois que pourra néces 
mise à exécution des pouvoirs ci-dessus éni 
el de tous ceux dont est investi, nar ia présen 
stitution, le couvernement des Etats-Unis, o 
lirancbe d'administration en dépendant. 

Sect. 9. — Ija migration ou l'importalion d 
personnes que croir.i devoir admettre quelqu 
Etats maintenant existants, ne sera par le ( 
soumise i aucune probibition avant 1808, m: 
importation peut être frappée d'une la» oi 
qui ne pourra s'élever à plus de di:: dollars p 

Le privilège de l'acte d'habeas corpus ne 
rire suspendu que lorsque la sûreté publique I 
liera dans les cas de rébellion ou d invasiou. 

il ne pourra être passé de billd'altaimbr u 

// ne poarr» élre établi de taçiVatoa on a* 
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linote que sur te taux du reeenseamit <m de Téiitt^ 
nératicui.iudiqvée ei-detsns conme buse. 

n ne sera établi ni Uaui ni ér<àt sur les articles ex> 
poftés. d'aucun Etat; U ne sera point aoeordé par 
aueun rè^ement. temmereial ou foeal de préférence 
siux ports d'un Etieit sur ceux d'un autre; nu vaisseau 
destiné pour un Etat ou en sortant, ne pourra être 
forcé d'entrer et de payer des droits dans un autre. 

Nul argent ne sera tiré du Trésor ^e par suite 
d'emploi fidt par une loi, et un compte rmidu détaillé 
de toutes les recettes et dépense» dw finances publi- 
ques sera publié de temps en temps. 

,Nul titre de noblesse ne sera accordé par les Etats- 
Unis ; et nul, possédant une (énetion de profit ou de 
confiance smis leur autorité, ne pourra, sans le con- 
sentement du Congrès, accepter de présent, émolu- 
ment, place ou titre quelconque, de quelque roi, 
prince ou Etat étranger. 

Sect. 10. Aucun Etat ne pourra fidre de traité, 
alliance ou confédératibn ; accorde» de lettres de 
manpicetde représailles; battre monnaie; émettre 
de billets de crâiit; autoriser pour le payement des 
dettes aucune offre autre que celle de monnaie d'or 
et d'argent; passer de bill d'tOtalndér ni de loi ré- 
troactiire, ni af&iblir par une loi la Ibroe des con- 
trats ou accorder aucun titre de noblesse. 

Nul Etat ne pourra, sans le consentement du Con- 
gres, établir d^impôts ou droits sur l'importation ou 
l'exportation, que ceux absolument nécessaires pour 
exécuter les lois d'inspection; et le produit net de 
de tous droits et impôts établis par un Etat sur l'im- 

{lortation ou l'exportation sera mis à la disposition de 
a . trésorerie des Etats-Unis ; « et toute loi de cette 
nature sera soumise à la révision et au contrôle du 
CoDgrte. Attcon Etat ne pourra, t»SA V^«è&'6&s9as5«&. 
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I «labUr d« droll àe lonbage, a 

de vaiineaiix de ftumre Ht l«ii)tt n 

• élraDgïrei ou s'engager Uni HW 

ns d' Invasion actuEila oudoduiferl 

I n'admelle point ()e dëlai. 

Sect. 1. — Le pouvoir exécutif (eM IW 

^(•siJent des Elate-Unis d'Amèrlqae. La âfr 

fa ronctioDs est de quatre ana; le vice-{lint 

ea pendanl le même tânift 

delà nïDi^rR aulvanle. 

ont le idode premri 

I lépielature, un nombre d'élecleura égal m 

« tQÙI de sénaleura et représentants qlie l'BUl 

d'enTojarau Congrèa; mais nol séoïtMi 

1 personue possédant nno place A 

■■ diurilù des Eials-UM 
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4ui en auront le plus approché. Mais pour |'ér 

n du président , jes votes sont pris par Ëtaf, la 

isentation de chaque Etat ayant uii vote ; le npm- 

:;onipétent [a quorum) à cette fin se composera 

membre où de mefqbres des deux tiers' des Etat^, 

majorité de tous les Etats sera nécessaire pour jfi 

dite du choix. En tout cas, après le chqix qupre- 

int, la personne ayant obtenu le plus grand nora- 

de sufirages sera vice-président. Mais s'il y a\s|it 

M>re deux ou plusieurs personnes qui eussent réuni 

même nombre de votes, le Sénat choisira sop pré- 

ieut au scrutin parmi ces candidats. 

Le Congres peut fixer l'époque de la nomination ^^s 
ecteurs, et le jour oii ils donneront leurs suffrages, 
)ur qui sera le même par tous les Etats-Unis. 
Nul qu'un individu né citoyen des Etats-Unis, ou 
itoycn lors'de l'adoption de cette Constitution, ne sera 
ligible à la présidence; ne pourra non plus être éli- 
[ible à cette dignité, cjuiconque n'aura pas atteint 
rente -cinq aqs, et résidé quatorze ans aux Etats- 
Inis. 

En cas de cassation, mort, démission ou incapacité 
lu président de s'acquitter des fonctions et devoirs de 
adite charge, ils seront dévolus au vice-président, et 
e Congres peut par une loi pourvoir au cas de cassa- 
ion, mort, démission ou incapacité du président tout 
i la fois et du vice-président, en indiquant le fonc- 
ionnaire qui remplira alors la présidence, et cet of- 
icier agira en conséquence jusqu'à ce que l'incapacité 
lit cessé, ou qu'un président ait été éhi. 

A des époques fixes , le président recevra pour ses 
lervices une indemnité qui ne pourra être ni augmeu- 
ée ni diminuée durant toute la période pour laquelle 
l aura été élu; et il ne recevra pendant c^Ua ^4^\Aidft. 
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aucun autre traitement des Etats-Unis ou de Y 

d'eux. 

Avant d'entrer en ctiarge, il prêtera le serment 
l'affirmation qui suit : 

« Je jure (ou affirme] solennellement d'exécuter 
dëlement la charge de président des Etats-Unis , 
d'employer toutes mes forces à conserver, protéger 
défendre la Constitution des Etats-Unis *. » 

Sect. 2. — Le président sera commandant en d 
des armées et flottes des Etats-Unis et de la milice < 
divers Etats quand elle sera appelée au service a< 
des Etats-Unis ; il peut demander l'opinion par é< 
du principal fonctionnaire dans chacun des dépar 
ments exécutifs, sur tout objet se référant aux devc 
de leurs charges respectives ; il aura le pouvoir 
commutation et de grâce pour les offenses contre 
Etats-Unis, excepté en cas de mise en accusation ] 
la Chambre des représentants. 

II aura pouvoir, de l'avis et consentement du Séi 
de conclure des traités, pourvu qu'ils réunissent la i 
jorité des deux tiers des sénateurs présents ; et il no 
mera et désignera, de l'avis et consentement du Séi 

' Le (i:ouTernement proTisoire a supprimé le serin 
politique, et la Chambre des représentants du peupi 
ralifîe, dans sa séance du 3 mai 1848, la décision du g 
verncmenl. Le ministre de la justice a déclaré que s 
décret qui supprimait le serment avait été rendu, c'é 
uniquement pour éviter le scandale de ces violations 
serment dont prés de soixante ans nous avaient ren 
témoins. Cette considération csl peu flatteuse pour 
mœurs et pour notre probité politique. Halheureusen: 
elle est vraie. N'importe, nous eussions préféré c 
notre Constitution ce serment que la Constitution 
Etats-Unis exi^c de tout député, car si tout le roondi 
prend pas au sérieux un serment politique, il en est b( 
coup qui se reprocheraient de \c luévoiiuatlrQ. 



les ambassadeurs, les autres agents et consuls, les ju' 

fes de la Cour suprême et tous autres officiers des 
itats-Unis, à la nomination desquels il n'aura pas été 
ici autrement pourvu, et qui seront créés par une loi. 
Mais le Congrès peut par une loi attribuer au prési-. 
dent seul, aux Cours judiciaires ou aux chefs de servi- 
ces publics la nomination de tels officiers inférieurs 
qu'il leur paraîtra convenable. 

Le président aura le pouvoir de remplir toutes les 
places qui viendront à vaquer pendant l'intervalle en- 
tre deux sessions du Sénat par la concession de com- 
missions qui expireront à la fin de sa prochaine ses- 
sion. 

Sect. 3. — Il donnera de temps en temps au Con- 
gres un aperçu de l'état de l'Union , et appellera son 
attention sur les mesures qu'il jugera nécessaires et 
convenables. Il peut, dans les circonstances extraor- 
dinaires, réunir tes deux Chambres ou l'une d'elles, et 
en cas de dissentiment entre elles sur l'époque de la 
convocation, il peut la fixer au temps qu'il croira con- 
venable. Il recevra les ambassadeurs et autres agents 
publics. Il veillera à la fidële exécution des lois, et 
commissionnera tous les officiers des Etats-Unis. 

Sect. 4. — Le président, le vice-président, et tous 
officiers civils des Etats-Unis, seront renvoyés de leurs 
places sur mise en accusation et condamnation pour 
trahison, concussion, autres crimes capitaux, et mau- 
vaise conduite. 

Art. 3. — Sect. t . — Le pouvoir judiciaire des 
Etats-Unis sera dévolu à une Cour suprême et à telles 
Cours inférieures que le Congrès peut, de temps en 
temps, décréter et établir. Les juges de la Cour su- 
prême, ainsi que de l'inférieure, garderont leur charge 
tant qu'ils se conduiront bien, et, à des époques dé- 
terminées, recevront pour leurs services uaa vsA^aisv.- 




aili a\ip ae,B§n^ pus diminuée tanllelemps qu'ils re»> 
tergal e^ehir-ge^, 

Secif. '1. — [e pD^if oir judiciaire s'éleudn k toaics 
lesMU»ésdedroi(etd'ÉquitÈ, reMortissanl de *.-■'- 



uiss kacauws conceraanl ilesamt» 
X ageiila publics ei de? consuls [ k 



ambassadeurt, d'ai 



^tre 4^ ou pliuieurg ^lata ; entre uj 
■■■ " ■ El)(l; entra les cUi^e 

s cUoyeDS d'un mÉiae Etal n 



Lisi cuiiE uu ciai El II» cIlo^ËOs qui en Eint 
et id EtuU étrangers, leLirg cilof ena ou guji'l'* 

Uunsloultï les causes concurnuat des amliassadeurs, 
il'uulruti agents pulilics ou i)ea coQBuk. et celles liaas 
lisquelles, un Etat secs fiai'lic , la Cour suprÉnje aura 
la jurliliclîun du premier degré. Dans toutes lus au- 
trra cauhka ti-ilessus mentionnées , la .Cour suprême 
aurala juriditljun (l'aij|>t'l lanl sur le droit que sarle 
fait , avi'r li'llus tin'pUons tt ti'la réglonjcnls que le 
Congrès pourra laire. 

Lejageinenl de long crimes, excepté en oas deml^ 
en accusation par la Chambre des représentants, «on 
lait par jury; et ce jugement aura lieu dans j'Èbil 
où lesdits crimes auront été commis ; s'ils ne.Voni pai 
été dans l'un dos Etals, le jugement aura lieu dans 

' C^t irllcle o'>9l ni ponr ili contre l'ibitdbTlHliilï de> 
Jules. L'ataienr db \i ConsUIullDn a prlj utl leMie moiêa 
qui n«D» parMi mh raJMfntiRlile ; El obitat Ife Jn(c S m 
rondplre Wen; en ailacbuii une tons dlmMTlbilIté 1 
uiu eeadai^ um reproctu. V. («ea m. 
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t^ç qil (qU^ plafifi quQ l« Gqngrte «ira désignée par 
u»e}o|. 

Seçt. ^. TT l\ n'y aur^ trahison contre les Etats- 
Unis que 4e U part de qui aura pr|s les armes con- 
tre ^u^ , ou se sera joint à leurs ennemis en leur prê- 
tait aide et secours. Iful ne pourra être déclaré 
convaincu de trahison que sur le témoignage de deux 
témoins déposant sur le même acte patent , ou qu'il 
ne Tait reconnu en séance publique ue la Cour. 

Le Congrès aura le pouvoir de fixer la peine de 
trahison ; mais aucune condamnation pour trahison 
ne pourra produire la dégradation du sang , ni la 
confiscation, excepté durant la vie de la personne con- 
damnée. 

Aht. 4. — Sect. 1. — Toute foi et créance seront 
données, dans chaque fltat , aux actes publics et judi- 
ciaires de tout autre Etat. Et le Congres peut, par des 
lois générales, déterminer la forme probante de ces 
actes et leurs effets. 

Sect. 2. — Les citoyens de chaque Etat auront droit 
à tous les privilèges et immunités de citoyens dans les 
divers Etats. 

L'individu accusé dans un Etat de trahison, félonie 
ou autre crime , qui se jlérpbera à la justice et sera 
trouvé dans pn autre Etat , sera , sur la demande 
de l'autorité executive de l'État d'où il aurs) fui , li- 
vré pour être remis à l'Etat ayant juridiction sur ce 

crime. 

Nulle personne engagée au service ou au travail 
dans un Etat , sous les lois de cet Etat, en se réfu- 
giant dans un autre, ne pourra invoquer aucune loi 
ni aucun règlement qui y seraient établis , pour se 
soustraire à ce service ou travail. Cette personne sp.ra 
livrée spr la réclamatiqn ^e la partie à qui ce service 
ou travail peut être dû. 
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Secl. 3.— Le GoDgTba pourra admeltrede noinMii 
Etats dans cette Union ; maie il ne ponm être timné 
ni érifcè de nouTel Etat dans la juridiction d'ancon 
autre Etat, non ptu9 que par la réunion de deux m 
plusieurs Etats, ou parties d'Etals, «ans le consente- 
menl des législatures des ElaU intéressés aniai bien 
que du Congrès. 

Le Cougrès aura le pouvoir de disposer àa terri- 
toire et des autres propriétés appartenant aux Et*t«- 
Unis, el de faire sur ce point tous règlements nécea- 
saires ; et il ne pourra être donné k celte Constitalhûi 
d'interprétation pr^ndiciable aux droits des Btato- 
Unis. ou de quelque Etat particulier. 

Seel. é. — Les Etats-Unis garantiront ;'. chaque 
Etatdanscette Union une forme de eouverni'ment ré- 
publicaine, et protégeront chacun d'eui contre l'in- 
vasion , et aussi contre toute violence intérieure , sur 
la dcToande de la législature, ou du pouvoir exécutif, 
quand la législature ne pourra être réunie. 

Aiir.5, — Toutes les fois que les deux tiers des dcw 
Chambres le jugeront nécessaire, le Congres propo- 
sera des amendements à cette Constitution, ou, sur la 
demande des législatures des deux tiers des diveis 
Etats , réunira une convention pour proposer des 
amendements qui, dans les deux cas, seront valides 1 
tous égards comme partie de cette Constitution, une 
fois ratiliés par les législatures des trois quarts des 
divers Etats, ou par les trois quarts des conventions 
formées dans chacun d'eux, selon que l'un ou l'autre 
mode de ratification peut être proposé par IcConni^ 
pourvu qu'aucun amendement, tait avant l'annéedSW, 
n'alfecle en aucune façon la première et la quatriènie 
classe de ta section 9 de l'article l"', et qu'aucun Etal 
ne soit privé, sans son consentement , de l'égaUté it 
suffrage au Sénal. 
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Art. 6. — Toutes dettes contractées et tous en- 
gagements pris avant l'adoption de cette Constitution 
seront aussi valides contre les Etats-Unis sous cette 
Constitution que sous la confédération. 

Cette Constitution et les lois des Etats-Unis qui se- 
ront faites en conséquence, et tous traités faits ou à 
faire sous l'autorité des Ëtats-Uuis, seront la loi 
suprême du pays et obligatoires pour tous les juges 
dans chaque Etat, malgré toutes les prescriptions 
contraires insérées dans la Constitution ou les lois de 
l'un des Etats. 

Les sénateurs et représentants ci-dessus mention- 
nés, et les membres des législatures des divers Etats, 
et tous officiers exécutifs ou judiciaires, aussi bien 
des Etats-Unis que des divers Etats, s'engageront 
par serment ou affirmation à soutenir cette Constitu- 
tion ; mais le serment de religion [no religions test) 
ne sera jamais requis comme condition d'aptitude à 
aucune fonction ou charge publique sous l'autorité 
des Etats-Unis. 

Aht. 7. — La ratification des Conventions de neuf 
Etats suffira pour l'établissement de cette Constitution 
entre les Etats qui l'auront ainsi ratifiée. 

Fait en Convention, à l'unanimité des Etats pré- 
sents, lel7 septembre de l'an de Notre-Seigneur 1787, 
et de l'indépendance des Etats-Unis le 12e. ëq foi de 
quoi nous avons ci-dessous apposé nos noms. 

Signé GEORGES WASHINGTON , 
Prcsidenl el député de Virginie. 



AMENDEMENTS. 

Art. !•'. Le Congrès ne pourra faire de loi pour 
établir une religion ou en interdire l'exercice; res- 
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traindre la lib«rl& da la parole oa de It pn 
enlever au peuple le droit de s'assembler f 

ment et d'adresser au ((ouvernemeul des ] 
pour le redre»'«ment de ses griefs. 
* 3. Une milice bien réglée étanl nécessa' 
■Ûreti J'iiu Elat libre, il ne pourra être p 
teinte au droit qu'a le peuple île détenir et pt 

3. Kul soldat ueaera. en temps de paix. I( 
une maison sans le consenlt'meDl du proprii 
en temps de guerre que de la maniëre règle 
loi. 

i. lAS droit des eitoyens ii voir leurs p 
domicile, papiers et elTi'ls à l'abri de reciii 
aaisitis déraisonnables, ne pourra ftre viul 
pourra âlre lani» de mauiiut que sur cause p 
appuvée de serment un aflirmalion. et notai 
maDual contiendra description du lien oii dt 
bire les perquisilions, et des personnes on 

5. E4ul ne wra tenu de répondre à une at 
capitale ou autrement inramanle que sur ili 
lion on mi»e en iiceiisation d'un grand jii 
pour les cas survenus dans les forces de 1er 
mer, on dans la milice si elle est de servict 
temps de guerre, un de daniter publie. Nul i 
^tre exnosA deux fois, [tour le uAme délit, k ■ 
vie ou les membres, ni Toreé dans une <-aus 
neUe i témiiit'npr rontru lui-mi^me. >'ul ne si 
de la Tie. de la libellé, ou ilo m-s biens, que 
d'une [irocédure lépale. KuUe propriété p 
sera appliquée k I iitUllé publ1i|uu &aiis j 
demuilr. 

<l. Dans toutes pounniftes crimloriles . 
/aff/ra da dmit d'êlTcjapé prompl^nenl et p 
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ment par un jury impartial de TËtat Qt dn distriptoU 
le crime aura été commis, district préalaUemènt dé- 
limité par une loi, et d'être informé. de la nature et 
du motif de l'accusation; d'être confronté ayec ks 
témoins à charge, d'assigner des témoins à décharge, 
et de se faire assister d un conseil pour sa dQfcnse. 

7. Dans les actions de droit commun dont la Va- 
leur excédera vingt dollars, le jugement par jury sera 
conservé, et aucun lait jugé par un j^jiry ne, pourra 
être soumis à l'ekaînen d'une autre Cour dans les 
Etats-Unis que conformément au droit commun. 

8. Il ne pourra être exigé de cautionnement exa- 
géré , imposé d'amendes excessives , ni infligé de 
peines cruelles et inaccoutuinées. 

9. L'énumération, dans la Constitution, de cer- 
tains droits, ne pourra être interprétée de façdn à 
en annuler ou restreindre d'autres retenus par le 
peuple. 

10. Les pouvoirs qui ne sont pas délégués aux 
Etats-Unis par la Constitution, ou refusés par elle 
aux Etats, sont réservés aux Etats respectifs, ou au 
peuple. 

w. il . Le pouvoir judiciaire des Etats-Unis ne sera 
pas ori^anisé de façon à pouvoir, par interprétation, 
s'étendre à quelque procédure que ce soit entamée 
contre un Etat par les citoyens d'un autre État, ou 
par les citoyens ou sujets d'une puissance étrangère. 
12. Les électeurs se réuniront dans leurs Etats 
respectifs, et voteront au scrutin pour la nomination 
du président et du vice-président, dont un au moins 
n'habitera pas le même Etat qu'eux; dans leurs bulle- 
tins, ils nommeront la personne qu'ils portent à la 
présidence, et dans des bulletins distincts celle qu'ils 
portent k la vice-présidence; ils rereveront sur des 
listes distinctes tontes les personnes portées pour la 
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scellées, au siège Ju gouvuraement, ù l'adnsi 
préaillent ilu Sénal. Tous les proefcs-verbaui k 
m préflifuw liei deux GhanibrvA, ouverte |iar ie profit ^ 
d«nt du Sénat cl les voles i:Dmptés : sera pràidM I 
(^elui qui aura obtenu le plus prand nombre de m(- '. 
rrages, si ce nombre forme la miijorilé de lous la 
éleeleurs réunûs; si nul n'a obtenu celle muorilt. 
parmi les trois candidats ayanl réuBi le plus de vmi ^■ 
pour la pri^siilence. la Chambre des repri'scatanb-^ 
choisira immédialemcot et par la Toie du ncrutin 1- < 
pri>9ldenl. Dans ce choix du président, 1rs voles serm' [ 
comptés par Klat, la rcpréseb talion i|e chaque Et ' 
n'ayant qu'un voie : U prèscnre d'un memlirc on di: I 
membres des deux tiers des Klals , et la mi^oriU dt ' 
tous les Etats seront Déccxsairrs pour m choii.. 
Quand elle y sera appelée, si la Chambre îles repré' 
!>enlants ne choisit nus le préaiilr.nl avant le mt- 
irirmejour dumoîsile mars suivant, leviui-présMoil 
sera présidcnl. comme eu cas de mort ou il'lnca|we)lé 
constitutionnelle du présidenl. 

Celui qui réunira k plus île sufTraces jiour la ïk«- 
prêiideneeura vlcr-présidenl. Ki ee nombre forme h 
majorllé de lous les cleiieurs rruni»: si nul n'a «elle 
majorité, le Sénal choisira le vlce-préshlrut parmi U» 
deux candldati nyanl le plus de Toii; la prisencede* 
deux liera dus sénateurs, cl la majorilé du nombn 
lolal, sont nécessairfs pour ce clioix. 

Toute personne conslilulionnidlemenl inéligible à 
la préûtience des Klals-Unis, le sera également à b 
vlc»-présidence. 



imprimerie de lltaiivi 



BaVïguQUti. 



4^ 



1-. 

'M 



CODK ADMIMSIRAT 

l'AK M. V.-ll. S()I.O> , 
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